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Propositions du Secrétaire exécutif en vertu de la  décision VII/33 sur le fonctionnement  de la Convention et de la recommandation I/2 du groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention

I.
INTRODUCTION

1. A sa septième réunion, la Conférence des Parties a, dans le paragraphe 2 de la décision VII/33,  décidé d’adopter un processus progressif de consolidation de ses décisions, qui sera entrepris sous la direction du Bureau, en vue d’achever la consolidation de toutes ses décisions d’ici à 2010.  A cet égard, la Conférence des Parties, dans le paragraphe 4 de cette même décision, a demandé au Secrétaire exécutif de proposer, avec l’assistance du Bureau, un projet de décisions consolidées dans les domaines de la diversité biologique des forêts, de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages, et des orientations à donner au mécanisme de financement pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion et de communiquer ce projet aux Parties, gouvernements et organisations internationales concernées pour examen et commentaires six mois au moins avant sa huitième réunion. Qui plus est, dans le paragraphe 5 de la décision, la Conférence des Parties a invité les Parties, gouvernements et organisations internationales à soumettre par écrit au Secrétaire exécutif leurs commentaires sur les propositions visées au paragraphe 4 de la décision trois mois au moins avant sa huitième réunion.  Dans une notification datée du 30 mai 2005, le Secrétaire exécutif a soumis des projets de propositions sur la consolidation des décisions pertinentes aux membres du Bureau et aux Parties, gouvernements et organisations internationales et il leur a demandé de lui soumettre par écrit leurs commentaires.

2. A sa réunion en septembre 2005, le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a, dans le paragraphe 2 de sa recommandation 1/2, noté la nécessité d’aligner le processus de consolidation des décisions de la Conférence des Parties sur le calendrier d’examen approfondi des questions décrites dans le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010. A cet égard, il a demandé au Secrétaire exécutif de proposer, sous la direction du Bureau, des projets de décisions consolidées sur les questions qui seront soumises à une examen approfondi à la huitième réunion de la Conférence des Parties, à savoir la diversité biologique des terres arides et sub-humides, l’article 8 j), l’Initiative taxonomique mondiale, l’éducation et la sensibilisation du public, les rapports nationaux, la coopération avec d’autres organes et le fonctionnement de la Convention. Dans une notification datée du 24 octobre 2005, le Secrétaire exécutif a soumis aux membres du Bureau et aux Parties, gouvernements et organisations internationales des projets de propositions concernant la consolidation des décisions pertinentes de la Conférence des Parties et il leur a demandé de lui soumettre par écrit leurs commentaires.

3. Le Secrétaire exécutif a reçu des commentaires sur les deux séries de projets de propositions de l’Australie, du Canada, de la Colombie, de l’Inde, de la Pologne, de la Thaїlande, du Secrétariat du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et du Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature du Programme des Nations Unies pour l’environnement.   Les commentaires de l’Inde, qui portaient sur le retrait des décisions de la Conférence des Parties, ont été pris en considération dans le peaufinement des documents relatifs à l’examen et au retrait de décisions (UNEP/CBD/COP/8/INF/2 et UNEP/CBD/COP/8/16/Add.1).  Dans ses commentaries, le Canada a émis des doutes sur la sagesse et l’utilité du processus de consolidation des décisions.  A son avis, le processus peut certes ne pas conduire à la renégociation de décisions prises antérieurement mais aussi bien le Secrétariat que les Parties consacreront beaucoup de temps à l’élaboration des textes consolidés et à l’analyse des résultats sans réellement en tirer parti.  D’après le Canada, le deuxième grand problème posé par le processus réside dans sa nature cyclique.  A son avis, “il créera un cycle qui verra les Parties prendre des décisions, le Secrétariat consolider des décisions antérieures, les Parties faire leur une version consolidée et ainsi de suite pour en revenir au point de départ et recommencer”.  Pour sa part, le Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature a accueilli avec satisfaction le processus de retrait et de consolidation de décisions.  Il a fait remarquer que son projet sur les modules axés sur des questions pour l’application cohérente des conventions touchant à la diversité biologique “a une fois encore mis en relief le fardeau que représente pour les Parties le nombre extrêmement élevé d’obligations – souvent apparentées mais pas harmonisées – résultant de décisions des organes directeurs de ces conventions”.  A cet égard, il était d’avis que le processus de consolidation permettrait aux Parties de se faire plus facilement une idée de l’éventail de leurs obligations.  Dans ses commentaires, l’Australie a noté qu’un certain nombre des décisions portant sur l’article 8 j) n’étaient pas conformes au libellé de cet article.  Elle a en particulier noté l’emploi du terme “protéger” et de l’expression “protection des connaissances traditionnelles”, qui, selon elle, ne sont pas appropriés et conformes au libellé de l’article 8 j). Les commentaires plus spécifiques faits par les Parties,  les gouvernements et les organisations internationales sur les projets de décisions consolidées ont été pris en considération dans l’élaboration finale du présent document.

4. Le Secrétaire exécutif a établi le présent document en application du paragraphe 4 de la décision VII/33 et de la recommandation 1/2 du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention. Ce document se compose de trois sections et comprend plusieurs annexes.  La section II décrit la procédure suivie dans l’établissement du projet de textes consolidés.  La section III fait des recommandations pour examen par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.

III.
PROCEDURE de CONSOLIDATION

5. Conformément au paragraphe 4 de la décision VII/33 et à la recommendation 1/2 du groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention, le Secrétaire exécutif a préparé des projets de décisions consolidées sur la diversité biologique des forêts (Annexe A), sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (Annexe B), sur les orientations à donner au mécanisme de financement (Annexe C), sur la diversité biologique des terres arides et sub-humides (Annexe D), sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention (Annexe E), sur l’Initiative taxonomique mondiale (Annexe F), sur l’éducation et la sensibilisation du public (Annexe G), sur les rapports nationaux (Annexe H), sur la coopération avec d’autres organes (Annexe I) et sur le fonctionnement de la Convention (Annexe J).  Dans l’esprit des orientations données à la septième réunion de la Conférence des Parties, les projets de textes consolidés incluent des éléments de toutes les décisions existantes sans apporter un quelconque changement au texte en son état de ces décisions.  Toutefois, les paragraphes et sous-titres ont selon que de besoin été quelque peu restructurés.  L’origine de chaque paragraphe du projet de décision consolidé est indiquée dans la deuxième colonne des annexes, colonne qui donne également s’il y a lieu les commentaires du Secrétaire exécutif.

6. Il sied de noter que les éléments des décisions prises aux cinquième et sixième réunions de la Conférence des Parties, dont le retrait a été recommandé conformément au paragraphe 3 de la décision VII/33, ne sont pas inclus dans les projets de textes consolidés. Le présent document ne doit donc pas être lu de concert avec les documents qui traitent de l’examen et du retrait des décisions de la Conférence des Parties prises à ses cinquième et sixième réunions (UNEP/CBD/COP/8/INF/2 et UNEP/CBD/COP/8/16/Add.1).

7. Le processus de consolidation entraîne nécessairement le retrait de toutes les décisions prises antérieurement sur une question spécifique.  Par conséquent, lors de l’adoption, à sa huitième réunion, de décisions consolidées dans les domaines identifiés par la décision VII/33 et la recommandation 1/2 du groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention, la Conférence des Parties devrait dans un même temps retirer toutes les décisions antérieures existantes sur ces questions.

III.
RECOMMANDATIONS

8. A sa huitième réunion, la Conférence des Parties souhaitera peut-être :

a) Adopter les projets de décisions consolidées sur la diversité biologique des forêts (Annexe A), sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (Annexe B), sur les  orientations au mécanisme de financement (Annexe C), sur la diversité biologique des terres arides et sub-humides (Annexe D), sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention (Annexe E), sur l’Initiative taxnomique mondiale (Annexe F), sur l’éducation et la sensibilisation du public (Annexe G), sur les rapports nationaux (Annexe H), sur la coopération avec d’autres organes (Annexe I) et sur  opérations de la Convention (Annexe J) ;

b) Comme suite à l’alinéa a) ci-dessus, retirer les décisions et les éléments des décisions ci-après : i) décisions II/9, V/4 et VII/22 sur la diversité biologique des forêts ; ii) décisions II/11, III/15, IV/8, V/26, VI/24 et VII/19 sur l’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages ; iii) décision I/2, paragraphe 11 de la décision II/6, décision III/5, décision IV/13, décision V/13, paragraphe 10 de la décision VI/17, et décision VII/20 sur les orientations au mécanisme de financement ; iv) décisions V/23 et VII/2 sur la diversité biologique des terres arides et sub-humides ; (v) décisions III/14, IV/9, V/16, VI/10 et VII/16 sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention ; vi) décisions IV/1D, V/9, VI/8 et VII/9 sur l’Initiative taxonomique mondiale ; vii) décisions IV/10B, V/17, VI/19 et VII/24 sur l’éducation et la sensibilisation du public ; viii) décision II/17, paragraphes 3 et 4 de la décision III/9, et décisions IV/14, V/19, VI/25 et VII/25 sur les rapports antionaux ; ix) décisions II/13, III/21, IV/15, V/21, VI/20 et VII/26 sur la coopération avec d’autres organes ; et x) décisions I/1, IV/16, V/20, VI/27B, et VII/33 sur le fonctionnement de la Convention ;

c) Prier le Secrétaire exécutif de proposer, sous la direction du Bureau, des projets de décisions consolidées dans les domaines de la diversité biologique agricole, de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, des espèces exotiques envahissantes, des mesures d’incitation, de l’approche par écosystème, de la diversité biologique insulaire, des stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique, de la mobilisation de ressources financières additionnelles ainsi que de l’identification et de la surveillance, et de communiquer, six mois au moins avant sa neuvième réunion, les projets de décisions consolidées aux Parties, gouvernements et organisations internationales compétentes pour leur examen et commentaires ;

d) Inviter les Parties, gouvernements et organisations internationales compétentes à soumettre par écrit au Secrétaire exécutif, trois mois au moins avant sa neuvième réunion, leurs commentaires sur les  propositions dont il est fait mention ci-dessus.

ANNEXE A
Projet de décision consolidée conformément à la décision VII/33
Diversite biologique des forets 

	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence des Parties,

Soulignant que pour la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, il faut tenir dûment compte du rôle de tous les types de forêts, notamment les plantations de forêt et le rétablissement des écosystèmes forestiers,


	Préambule, décision V/4



	Notant qu'il importe d'appuyer les travaux sur les questions taxonomiques, écologiques et socio-économiques pour le rétablissement des écosystèmes forestiers et la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique forestières,


	Préambule, décision V/4

	Notant l'importance que revêtent les écosystèmes forestiers et les ressources forestières (notamment les produits et services forestiers concernant ou non le bois) pour les communautés autochtones et locales, et la nécessité de les faire participer à l'évaluation de l'état et des tendances de la diversité biologique forestière pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des forêts,


	Préambule, décision V/4

	Notant qu'il est proposé d'établir l'instance des Nations Unies sur les forêts, qui aurait un rôle de coordination,


	Préambule, décision V/4.

Le FNUF existe déjà.  Si l’on veut que ce paragraphe soit conservé, il faut alors limiter la mention qui en est faite au rôle de coordination du Forum.



	Notant l'incidence potentielle du boisement, du reboisement, de la dégradation des forêts et du déboisement sur la diversité biologique des forêts et sur d'autre écosystème,


	Préambule, décision V/4

	Notant que les éléments pour un programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts élaborés par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, qui sont annexés à sa recommandation VII/6, constituent un ensemble complet de buts, objectifs et activités nécessaires pour la conservation de la diversité biologique des forêts, l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques forestières, 


	Préambule, décision VI/22

Il se peut que la référence qui est faite à la recommendation de l’Organe subsidiaire ne soit plus nécessaire et elle pourrait être supprimée.

	Insistant sur les droits souverains et les responsabilités des pays sur leurs forêts et la diversité biologique qu'elles recèlent,
	Préambule, décision VI/22.



	Notant qu'aussi bien la Convention sur la diversité biologique que le Forum des Nations Unies sur les forêts jouent des rôles à la fois importants et complémentaires pour traiter le problème de l'appauvrissement de la diversité biologique des forêts, que la collaboration entre le Forum des Nations Unies sur les forêts et la Convention sur la diversité biologique peuvent renforcer leur capacité à soutenir et orienter l'action immédiate et effective des gouvernements et d'autres organes, et qu'une telle collaboration facilitera aussi l'intégration des considérations touchant la diversité biologique des forêts dans les programmes nationaux de développement, ce qui sera vital pour la mise en oeuvre effective de la Convention sur la diversité biologique, 


	Préambule, décision VI/22



	Reconnaissant que de nombreux autres organes traitent des questions intéressant la diversité biologique des forêts (par exemple, les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, y compris, notamment, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification) et qu'une collaboration avec ces organes est également importante, 


	Préambule, décision VI/22

	1. Prie le Secrétaire exécutif :
a) De donner des conseils et des informations sur les rapports entre les communautés autochtones et locales et les forêts, comme demandé par l'Equipe interorganisations du Groupe intergouvernemental sur les forêts ;
b) D'inviter toutes les Parties ainsi que les organisations intergouvernementales compétentes à concourir à la rédaction des documents sur les forêts et la diversité biologique qui doivent être établis par le Secrétaire exécutif, et de solliciter le concours des organisations gouvernementales et non gouvernementales et des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 2 a), décision II/9.

Ce paragraphe n’est plus pertinent et il pourrait être supprimé.
Paragraphe 2 c), décision II/9.

Les organisations compétentes et les Parties contribuent à la préparation de documents par le truchement de groupes de liaison et de groupes d’experts techniques spéciaux constitués en vertu de la décision IV/16.

Ce paragraphe est donc redondant et il pourrait être supprimé.

	2. Invite toutes les Parties à inclure des experts de la diversité biologique des forêts dans leurs délégations auprès du Groupe intergouvernemental sur les forêts ;

	Paragraphe 3, décision II/9.

Le Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) a remplacé le Panel intergouvernemental sur les forêts.

Il faudrait donc faire mention du Forum.



	3. Demande instamment à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, y compris son Protocole de Kyoto, de faire en sorte que les activités futures de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, notamment le piégeage du carbone par les forêts, soient compatibles avec l'utilisation durable de la diversité biologique et viennent à son appui;

	Paragraphe 16, décision V/4.

	4. Se félicite de la mise en place d'un groupe de liaison des secrétariats de la Convention sur la diversité biologique, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et encourage les activités du groupe visant à favoriser la complémentarité et les synergies dans leurs activités sur les forêts et les écosystèmes forestiers ;

	Paragraphe 9, décision VI/22.

	Programme de travail élargi
	

	1. Adopte le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts qui figure dans l'annexe à la présente décision ; 


	Paragraphe 10, décision VI/22.

	2. Reconnaît que les Parties devraient mettre en oeuvre le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts dans le cadre de leurs priorités et besoins nationaux. Les activités entreprises sur leurs territoires par les Parties seront hiérarchisées sur la base des besoins propres aux pays et aux régions, des décisions, de la législation, des conditions et des priorités des pays en matière de questions forestières ainsi que de leurs stratégies nationales relatives aux forêts et à la diversité biologique. L'inclusion d'une activité dans le programme de travail ne signifie pas qu'elle est pertinente pour toutes les Parties ; 


	Paragraphe 11, décision VI/22.

	3. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à prendre note des informations relatives aux acteurs éventuels, aux échéances, à la mesure des résultats et aux indicateurs de progrès qui figurent dans la note du Secrétaire exécutif sur la question /; 


	Paragraphe 12, décision VI/22.

	4. Juge nécessaire de prendre des mesures propres à assurer la conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques, ainsi que de l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales, conformément à l'article 8 j) et aux dispositions connexes, pour tous les types de forêts, eu égard à la nécessité de prendre des mesures d'urgence en faveur des forêts présentant un intérêt écologique et/ou les plus importantes pour la diversité biologique à l'échelle nationale et régionale et conformément aux priorités nationales, lorsque la perte de diversité biologique forestière ou les menaces qui pèsent sur elle sont tangibles ou très préoccupantes et dans les zones offrant le plus de possibilités en matière de conservation, d'utilisation durable et de partage des avantages ; 


	Paragraphe 13, décision VI/22.

	5. Estime que toutes les activités inscrites au programme de travail sont importantes bien qu'elles ne le soient pas dans la même mesure pour toutes les Parties, et qu'en tant qu'ensemble d'activités hiérarchisées principalement en fonction des besoins nationaux, elles contribueront beaucoup à la promotion des objectifs de la Convention tels qu'ils sont énoncés dans son article premier; 


	Paragraphe 14, décision VI/22.

	Reconnaît l'importance du rôle joué par les organismes et processus internationaux et régionaux dans l'appui apporté aux Parties pour la mise en oeuvre du programme de travail, convient que ces organismes et processus sont importants pour l'application du programme de travail et invite lesdits organismes et processus à y participer; 
	Paragraphe 15, décision VI/22.

	6. Demande instamment aux donateurs et à la communauté internationale de contribuer, au moyen de ressources financières et d'un transfert de technologie, aux priorités définies au niveau national ou régional en matière de diversité biologique des forêts, étant entendu que la réalisation effective des objectifs de la Convention pâtira d'une insuffisance des ressources ; 


	Paragraphe 16, décision VI/22.

	7. Convient que des ressources financières nouvelles et supplémentaires d'origine publique, privée, nationale ou internationale, associées à un transfert de technologie et au renforcement des capacités, sont nécessaires pour faciliter la mise en oeuvre effective du programme de travail élargi par les pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, et par les pays à économie en transition ; 


	Paragraphe 17, décision VI/22.

	8. Constate que le programme de travail comporte un certain nombre d'activités appelant des mesures et une collaboration régionales et internationales et encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations et processus internationaux et régionaux à collaborer à la mise en oeuvre des activités régionales et internationales ; 


	Paragraphe 18, décision VI/22.

	9. Prie le Secrétaire exécutif d'entreprendre les actions ci-après relatives à certaines domaines de concentration initiaux qui sont considérées comme des premières étapes importantes en vue de la mise en oeuvre des activités régionales et internationales inscrites au programme de travail élargi, ce qui devrait faciliter ou compléter leur mise en oeuvre au niveau national. Le lancement de ces actions ne devrait pas retarder la mise en oeuvre d'autres activités prévues dans le programme de travail élargi aux niveaux international, régional et national. 


	Paragraphe 19, décision VI/22.



	a) Intégration intersectorielle. Compiler les meilleures pratiques en vigueur pour favoriser et appuyer les approches intégrées en vue de réduire les incidences néfastes et de renforcer les incidences favorables d'autres politiques sectorielles sur la diversité biologique des forêts dans le but de mettre au point un dossier consacré au renforcement des capacités en matière d'approches et de planification intégrées. Les meilleures pratiques et les éléments du dossier devraient être mis à la disposition des Parties ; 


	Paragraphe 19 c), décision VI/22.

	b) Application du droit forestier et commerce connexe. En coopération avec les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et les organismes compétents, mener à bien au moins deux études de cas par région, auxquelles les pays prendront part à titre volontaire, au sujet des incidences sur la diversité biologique des forêts résultant d'une application insuffisante de la législation forestière. Les études et les rapports auxquels elles aboutiront porteront, entre autres, sur les questions suivantes : Evaluation des incidences des prélèvements non autorisés de diversité biologique forestière sur : La faune (y compris la viande de brousse) et la flore ; Les communautés autochtones et locales ; Les pertes de recettes aux niveaux national et local ; Détermination des rapports existant entre la consommation des pays consommateurs et les activités non autorisées de prélèvement, notamment par le biais du commerce international, compte tenu des décisions et des travaux en cours de l'Organisation internationale des bois tropicaux, détermination de la façon dont les mesures d'accès aux marchés peuvent être mises à profit pour favoriser la conservation de la diversité biologique des forêts, l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'exploitation des ressources génétiques, et identification et analyse des obstacles s'opposant à l'accès aux marchés des produits de la diversité biologique forestière obtenus légalement ; Le rapport qui en résultera devrait être présenté à la septième réunion de la Conférence des Parties pour examen. Il devrait comporter des recommandations sur la poursuite de la mise en oeuvre des parties pertinentes du programme de travail (élément 1, but 4, objectif 2 et élément 2, but 1, objectif 4) et être mis à la disposition du groupe de liaison sur les ressources forestières non ligneuses dont la création est prévue au paragraphe 42 de la présente décision ; 


	Paragraphe 19 e), décision VI/22.

	c) Services pour le renforcement des capacités. Le Secrétaire exécutif devra mettre un service à la disposition des Parties, par l'intermédiaire du centre d'échange, et notamment grâce à un portail Internet, afin de solliciter et d'offrir un soutien et des partenariats pour faciliter la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts. A cet égard, le Secrétaire exécutif devra encourager les Parties à faire connaître leurs priorités nationales et inviter les autres gouvernements, les organisations régionales et internationales et les organisations non gouvernementales à soutenir le programme de travail au moyen d'un renforcement des capacités, d'un transfert de technologie et de la fourniture de ressources financières ; 


	Paragraphe 19 g), décision VI/22.

	15. Invite le Parties, les autres gouvernements et les organismes de financement à fournir un appui financier adéquat et en temps utile pour faciliter les actions internationales et régionales. Ces actions ne devraient pas compromettre le financement et le soutien d'autres actions internationales et régionales inscrites au programme de travail, dont les projets des Parties et des autres gouvernements correspondant à leurs priorités nationales ; 


	Paragraphe 20, décision VI/22.

	16. Prie Les Parties de rendre compte des progrès réalisés dans la mise en oeuvre des objectifs pertinents et des activités connexes du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts au moyen de leurs rapports nationaux, à partir du troisième, compte tenu des cycles nationaux d'établissement de rapports des Parties ; 


	Paragraphe 21, décision VI/22.



	17. Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, de mettre au point un format pour la section concernant la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts dans les troisièmes rapports nationaux et les rapports suivants, et d'examiner la nécessité de réduire au minimum la charge que représente la communication de données pour les Parties en tenant compte des rapports présentés dans le cadre du Forum des Nations Unies sur les forêts et d'autres mécanismes internationaux ; 


	Paragraphe 22, décision VI/22.

	18. Prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et les correspondants du centre d'échange et en utilisant des mécanismes appropriés, d'identifier et/ou d'encourager des partenaires, des partenariats et des initiatives de coopération régionale et internationale pour entreprendre ou appuyer l'exécution d'activités au titre du programme de travail ; 


	Paragraphe 23, décision VI/22.

	19. Prie le Secrétaire exécutif de compiler des informations sur la mise en oeuvre du programme de travail, y compris sur les acteurs impliqués dans la mise en oeuvre, de diffuser ces informations par l'intermédiaire du centre d'échange et de présenter des rapports intérimaires sur la mise en oeuvre à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à chacune de ses réunions ; 


	Paragraphe 24, décision VI/22.

	20. Prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'examiner la mise en oeuvre du programme de travail en vue de déterminer les modifications appropriées qui favoriseront la mise en oeuvre de la Convention en ce qui concerne la diversité biologique des forêts, et de faire rapport à ce sujet à la huitième réunion de la Conférence des Parties ; 


	Paragraphe 25, décision VI/22.

Ce paragraphe deviendra redondant après la huitième réunion de la CdP 8.

	21. Décide de créer un groupe spécial d'experts techniques pour conseiller le Secrétaire exécutif et l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques dans l'examen de la mise en oeuvre du programme de travail, avec le mandat suivant :
	Paragraphe 26, décision VI/22.

Etant donné que l’examen doit être entrepris pour la huitième réunion de la CdP, ce paragraphe deviendra redondant après ladite réunion.

	a) Tâches : 

i) Donner des conseils sur la façon dont l'examen de la mise en oeuvre du programme de travail devrait être entreprise ; 

ii) Apporter des contributions techniques à l'examen de la mise en oeuvre du programme de travail ; 

iii) iii)  Fournir des informations scientifiques et techniques sur les succès enregistrés, les défis posés Donner des conseils sur la façon et les obstacles rencontrés dans la mise en oeuvre du programme de travail ; 

iv) iv)  Fournir des informations sur les effets des types de mesures scientifiques et techniques prises et les outils utilisés dans la mise en oeuvre du programme de travail ; 

b) Durée. Les travaux du groupe seront achevés avant la huitième réunion de la Conférence des Parties, et leur durée ne devrait pas dépasser deux ans ; 

c) Membres. Lors de la désignation de membres conformément au modus operandi, il est demandé au Secrétaire exécutif d'assurer un équilibre géographique et la représentation des peuples autochtones ; 
	

	Niveau national

	

	22. Prie instamment les Parties et les autres gouvernements d'incorporer les objectifs pertinents et les activités connexes du programme de travail dans leurs stratégies et plans d'actions nationaux relatifs à la diversité biologique et dans leurs programmes forestiers nationaux et de favoriser la compatibilité et la complémentarité entre ces plans/programmes et d'autres initiatives connexes ; 
	Paragraphe 28, décision VI/22

	23. Invite les Parties à entreprendre la mise en oeuvre au niveau national et à coordonner leurs travaux relatifs à la diversité biologique au niveau international, en particulier ceux qui ont trait à la Convention sur la diversité biologique, au Forum des Nations Unies sur les forêts et à d'autres organismes compétents, et à assurer une intégration et une collaboration accrues entre les organismes d'exécution à l'échelon national par le biais, par exemple, de politiques et stratégies conjointes et de comités de coordination aux niveaux politique et/ou technique ; 
	Paragraphe 29, décision VI/22.

	24. Prie instamment les Parties et les autres gouvernements de se pencher d'urgence sur l'efficacité des lois forestières ou en rapport avec la forêt et leur application et sur la mise en oeuvre des politiques et le commerce connexe, compte tenu des effets négatifs qu'aurait l'absence de ces actions sur la diversité biologique ; 
	Paragraphe 30, décision VI/22

	25. Reconnaît l'importance du rôle que peuvent jouer les communautés autochtones et locales dans la mise en oeuvre du programme de travail et encourage en outre la mise au point d'approches communautaires pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des forêts en tenant compte des connaissances traditionnelles sur les forêts et du partage des avantages, conformément à l'article 8 j) et aux dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique ; 
	Paragraphe 31, décision VI/22

	26. Demande instamment aux Parties de reconnaître en particulier le rôle vital que jouent les femmes des communautés autochtones et locales dans l'utilisation durable et la conservation de la diversité biologique des forêts, notamment, mais pas exclusivement, en ce qui concerne l'utilisation durable et la conservation des ressources forestières non ligneuses et les valeurs connexes ; 
	Paragraphe 32, décision VI/22

	27. Encourage les Parties et les autres gouvernements à resserrer la collaboration pour la conservation et l'utilisation durable des écosystèmes forestiers et des populations d'espèces transfrontaliers ;
	Paragraphe 33, décision VI/22

	28. Reconnaît les critères et indicateurs existants pour la gestion durable des forêts, y compris la diversité biologique des forêts, aux niveaux national et régional, et convient qu'ils devraient être appliqués là où des critères et indicateurs sont nécessaires aux fins du programme de travail élargi, et reconnaît la nécessité d'élaborer et de sélectionner plus avant des critères et indicateurs pour l'évaluation de l'état et des tendances de la diversité biologique des forêts aux niveaux national et régional ;
	Paragraphe 34, décision VI/22

	Collaboration sur des questions particulières

	

	29. Invite les Parties à favoriser la coopération et les synergies entre le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts au titre de la Convention sur la diversité biologique et le Programme de travail pluriannuel ainsi que le Plan d'action du Forum des Nations Unies sur les forêts ; 
	Paragraphe 35, décision VI/22

	30. Prie le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, en tant que membre du Partenariat de collaboration sur les forêts, de continuer à apporter une aide et une participation actives aux travaux du Forum des Nations Unies sur les forêts et du Partenariat de collaboration sur les forêts concernant la promotion de la gestion, de la conservation et du développement durable de tous les types de forêts et le renforcement de l'engagement politique en ce sens ; 
	Paragraphe 36, décision VI/22.

	31. Prie le Secrétaire exécutif de prendre des mesures conjointes au titre de points précis du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts en collaboration avec le Coordonnateur et Chef du secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts et en tenant compte de la nécessité d'instituer une collaboration effective en matière de forêts et de diversité biologique entre la Convention sur la diversité biologique, le Forum des Nations Unies sur les forêts et leurs partenaires, eu égard aux travaux menés à bien par l'Atelier de travail sur les forêts et la diversité biologique tenu à Accra, du 28 au 30 janvier 2002 /; 
	Paragraphe 37, décision VI/22.

	32. Invite les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts à appuyer la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts, en tenant compte du fait que le Partenariat constitue un mécanisme permettant de renforcer la collaboration pour les activités répondant aux objectifs communs de la Convention sur la diversité biologique et du Forum des Nations Unies sur les forêts ; 
	Paragraphe 38, décision VI/22.

	33. Demande instamment au Partenariat de collaboration sur les forêts de considérer le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, qui joue déjà le rôle de correspondant pour le savoir traditionnel relatif aux forêts, comme le correspondant pour la diversité biologique des forêts au sein du Partenariat, et prie le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, en collaboration avec les membres du Partenariat, entre autres : de recenser les mesures proposées par le Groupe intergouvernemental sur les forêts/Forum intergouvernemental sur les forêts qui ont trait directement à la conservation de la diversité biologique des forêts, à l'utilisation durable de ses éléments et au partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques ; de déterminer les rapports entre les mesures proposées et le programme de travail élargi; et de faciliter la coordination et la coopération entre les membres du Partenariat dans la mise en oeuvre ; 
	Paragraphe 39, décision VI/22.

	34. Invite en outre la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat, le Programme international géosphère-biosphère, dans le cadre de son programme mondial de transects sur les changements planétaires et les écosystèmes terrestres, et l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire à renforcer leur collaboration dans les activités de recherche et de suivi concernant la diversité biologique des forêts et les changements climatiques et à explorer les possibilités de mettre en place un réseau mondial pour suivre et évaluer l'impact des changements climatiques sur la diversité biologique des forêts ; 
	Paragraphe 40, décision VI/22.

	35. Prie le Secrétaire exécutif, sur la base du but 4, objectif 2, élément de programme 1, du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts, de mettre sur pied un groupe de liaison sur les ressources forestières non ligneuses, comprenant des membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, l'UICN et d'autres organisations compétentes. A la lumière des travaux du groupe de liaison, l'Organe subsidiaire préparera des recommandations sur ce sujet pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion ; 
	Paragraphe 42, décision VI/22.

	36. Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation internationale des bois tropicaux et le Centre mondial de surveillance des incendies ainsi que d'autres organisations compétentes, à inclure la diversité biologique des forêts dans leurs évaluations des impacts des incendies ; à explorer les possibilités d'établir un programme de travail conjoint avec la Convention sur la diversité biologique, portant notamment sur des études d'impact concernant les incendies, l'élaboration de lignes directrices sur la lutte anti-incendies et des approches communautaires de la prévention et de gestion des incendies ; et à faire rapport sur les progrès réalisés à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la septième réunion de la Conférence des Parties ; 
	Paragraphe 44, décision VI/22.

	37. Accueille avec satisfaction les progrès enregistrés dans la mise en oeuvre du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts en tant que contribution importante en vue de la réalisation de l'objectif de 2010 et de moyen pour asseoir une gestion durable des forêts aux niveaux national, régional et mondial ;
	Paragraphe 1, décision VII/1.

Ce paragraphe peut ne pas être nécessaire dans le texte consolidé.

	38. Prie instamment le Secrétaire exécutif de poursuivre et de resserrer ses travaux dans le domaine, y compris le rapport sur les effets d'un manque d'application des lois forestières sur la diversité biologique, comme demandé au paragraphe 19 e) de la décision VI/22;
	Paragraphe 2, décision VII/1.

Mention pourrait être faite du paragraphe 14 b) ci-dessus plutôt que du paragraphe 19 e) de la décision VI/22.

	39. Invite le Coordinateur et le Chef du Secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts et d'autres organisations et partenaires compétents, tel que prévu au paragraphe 19 b) de la décision VI/22, ainsi que les Parties et les autres gouvernements, à analyser de façon plus approfondie l'évaluation préliminaire que le Secrétaire exécutif a réalisée sur la relation entre les propositions d'action émises par le Groupe intergouvernemental sur les forêts/Forum intergouvernemental sur les forêts (IPF/IFF) et les activités figurant dans le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/SBSTTA/9/INF/31) à l'effet de faciliter l'application d'activités connexes relevant de ces deux instruments et d'éviter le double emploi, en prenant note que le Programme sur les forêts (PROFOR) et la Banque mondiale ont effectué des travaux visant à lier le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts aux propositions de l'IPF/IFF;
	Paragraphe 3, décision VII/1.

Le Secrétaire executive a recommandé le retrait du paragraphe 19 b) de la décision VI/22.  En conséquence, au lieu de faire référence audit paragraphe 19 b), ce paragraphe pourrait préciser les partenaires et organisations compétents.

	40. Prend note du rapport de la première réunion du Groupe spécial d'experts techniques sur l'évaluation de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, qui s'est tenue à Montpellier, France, du 24 au 27 novembre 2003 (UNEP/CBD/COP/7/INF/20) et recommande que le Secrétaire exécutif convoque une autre réunion du Groupe spécial d'experts techniques avant la onzième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ;
	Paragraphe 4, décision VII/1

Ce paragraphe sera redondant après la onzième réunion de l’Organe subsidiaire.

	41. Reconnaît que le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts profite de la coopération et des initiatives régionales, et encourage les Parties et les autres gouvernements à y participer et à créer des occasions supplémentaires de coopération au niveau régional dans le cadre de l'application des activités contenues dans le programme de travail ;
	Paragraphe 5, décision VII/1.

	42. Recommande l'intégration des indicateurs et acteurs pertinents dans le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts afin d'en évaluer l'efficacité et son degré d'application ;
	Paragraphe 6, décision VII/1

	43. Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Groupe spécial d'experts sur l'examen de l'application du programme de travail sur la diversité biologique, de proposer des objectifs axés sur les résultats à intégrer aux programmes de travail aux fins d'examen par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la huitième réunion de la Conférence des Parties, en tenant compte de la décision VII/30 sur l'évaluation future du Plan stratégique pour la Convention ainsi que des critères et indicateurs de la gestion durable des forêts convenus au niveau régional et international. Les objectifs doivent être considérés comme un cadre souple à l'intérieur duquel des objectifs nationaux et/ou régionaux peuvent être élaborés, selon les priorités et les capacités nationales, et en tenant compte des différences entre les pays sur le plan de la diversité ;
	Paragraphe 7, décision VII/1.

Ce paragraphe deviendra redondant après la huitième réunion de la CdP.

	44. Recommande que le Secrétaire exécutif poursuive sa collaboration avec les autres membres du Partenariat de collaboration sur les forêts dans leurs efforts qui visent, entre autres, à harmoniser et uniformiser les formats de rapport sur les forêts ;
	Paragraphe 8, décision VII/1.

	45. Invite les Parties et les autres gouvernements à améliorer l'intégration multisectorielle et la collaboration intersectorielle relatives à l'application du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts à tous les niveaux, plus particulièrement aux niveaux national et infranational ;
	Paragraphe 9, décision VII/1.

	46. Prie instamment les Parties et les autres gouvernements, de même que les groupes internationaux et régionaux, à pousser plus loin leurs efforts relatifs à l'application du programme de travail sur la diversité biologique des forêts à titre de contribution essentielle à l'avancement de l'objectif de 2010;
	Paragraphe 10, décision VII/1

	47. Appelle le Secrétaire exécutif à encourager la participation complète et efficace des communautés autochtones et locales, et des autres parties prenantes pertinentes, à l'application du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts en renforçant les capacités locales et les mécanismes de participation, y compris les femmes, pour les besoins de compilation, de diffusion et de synthèse des informations portant sur les connaissances scientifiques et traditionnelles relatives à la diversité biologique des forêts.
	Paragraphe 11, décision VII/1


Annexe
(Tirée de la décision VI/22)

PROGRAMME DE TRAVAIL ELARGI SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE DES FORETS
(A insérer)

ANNEXE B
Projet de décision consolidée conformément à la décision VII/33 

Acces aux ressources genetiques et partage des avantages
	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat

	A.  Mesures juridiques, administratives et de politique sur l’accès et le partage des avantages
La Conférence des Parties, 

Reconnaissant qu'il importe d'appliquer toutes les dispositions de l'article15,

Notant que l'application de l'article 15 est étroitement liée à celle d'autres articles, comme par exemple l'alinéa j) de l'article 8, l'article11, les paragraphes 2 et 5 de l'article 16, le paragraphe 2 de l'article 17 et les paragraphes 1 et 2 de l'article 19,

Notant qu'une action régionale, fondée en partie sur la similitude des ressources génétiques que recèle la région, est importante pour des stratégies communes et devrait par conséquent être encouragée,

Prenant note de l'importance des initiatives nationales et régionales telles qu'énoncées dans sa décision II/11,

Reconnaissant qu'il existe diverses approches pour gérer l'accès aux ressources génétiques du fait de leur diversité et d'autres considérations,

Rappelant la décision II/18 par laquelle la question du partage des avantages découlant de la technologie a été inscrite à l'ordre du jour de la quatrième réunion de la Conférence des Parties,

1. Demande instamment aux gouvernements, aux organisations régionales d'intégration économique, au mécanisme provisoire de financement et aux organisations internationales, régionales et nationales compétentes, d'appuyer et de mettre en oeuvre les programmes visant à développer les ressources humaines et les capacités institutionnelles destinés aux gouvernements, aux organisations non gouvernementales et aux communautés locales et autochtones, le cas échéant, afin de favoriser l'élaboration et l'application des mesures et lignes directrices d'ordre législatif, administratif et général concernant l'accès, y compris les compétences et capacités dans les domaines techniques, commerciales, juridiques et en matière de gestion ;
2. Invite les gouvernements, les organisations régionales d'intégration économique et les organisations internationales, régionales et nationales compétentes, à procéder à l'analyse des expériences en cours concernant les mesures et lignes directrices législatives, administratives et d'ordre général relatives à l'accès, y compris les efforts et initiatives régionales, et à diffuser amplement les résultats de l'analyse afin d'aider les Parties et les intéressés qui prennent part à l'élaboration et à l'application des mesures et lignes directrices en matière d'accès ;
3. Encourage les gouvernements et les organisations régionales d'intégration économique à étudier et à mettre au point, en collaboration avec les intéressés, des lignes directrices et des méthodes visant à assurer la réciprocité des avantages à ceux qui définissent les mesures d'accès et en bénéficient ainsi que leur application efficace aux niveaux national, régional ou international, le cas échéant ;
4. Invite toutes les organisations compétentes ainsi que le secteur privé à soutenir les efforts déployés par les Parties et les gouvernements pour mettre au point et adopter des mesures administratives ou législatives, ainsi que des politiques et programmes, visant à faciliter le partage des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques dans des conditions mutuellement convenues, et à tenir le Secrétaire exécutif à jour régulièrement de leurs activités et de leurs expériences ;
5. Prie vivement les Parties de veiller à ce que les avantages nationales sur la diversité biologique ainsi que les mesures législatives, administratives et de politique générale sur l'accès et le partage des avantages contribuent aux objectifs de conservation et d'utilisation durable ; 

6. Reconnaissant l'importance qu'il y a pour les Parties de promouvoir la confiance et la transparence pour favoriser l'échange des ressources génétiques en particulier dans la perspective de la mise en oeuvre de l'article 15 de la Convention ;
a) Exhorte les Parties à accorder une attention spéciale à leurs obligations au titre des articles 15, 16 et 19 de la Convention, et les prie de faire rapport à la Conférence des Parties sur les mesures prises en ce sens ;
b) Note que les mesures législatives, administratives et de politique générale visant à assurer l'accès et le partage des avantages doivent encourager la flexibilité, compte tenu de la nécessité d'assurer une réglementation appropriée concernant l'accès aux ressources génétiques afin de promouvoir les objectifs de la Convention ;
c) Note que tous les pays sont fournisseurs et bénéficiaires des ressources génétiques et prie instamment les pays bénéficiaires d'adopter des mesures législatives, administratives ou de politique générale qui soient adaptés à la situation du pays, compatibles avec les objectifs de la Convention et allant dans le sens des efforts déployés par les pays fournisseurs pour faire en sorte que l'accès à leurs ressources génétiques à des fins scientifiques, commerciales et autres, et aux connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, soit régi par les articles 15, 16 et 19 de la Convention, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par le pays fournisseur en question ;
d) Reconnaissant la complexité de la question, compte tenu en particulier des nombreuses considérations relatives au consentement préalable et en connaissance de cause, invite les Parties à coopérer davantage pour trouver des solutions pratiques et équitables à ce problème ;
7. Note que la promotion d'un système juridico-administratif global peut faciliter l'accès aux ressources génétiques et leur utilisation et aider à parvenir à des conditions fixées d'un commun accord et conformes aux objectifs de la convention ; 

8. Note que, en l'absence d'une législation détaillée et des stratégies nationales concernant l'accès et le partage des avantages, des mesures facultatives, y compris des principes directeurs, peuvent contribuer à la réalisation des objectifs de la Convention, et à cette fin, invite les Parties à envisager de promouvoir l'utilisation de telles mesures ; 


	Préambule, décision III/15

Préambule, décision III/15

Préambule, décision II/11

Préambule, décision III/15
Ce paragraphe est redondant et devrait être supprimé.

Préambule, décision III/15
Préambule, décision III/15. Ce paragraphe pourrait être supprimé. La CdP 4 n’a pas abordé cette question. Dans sa décision VII/29, la CdP a adopté un programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technique.
Paragraphe 3, décision III/15

Paragraphe 4, décision III/15

Paragraphe 5, décision III/15

Paragraphe 5, décision IV/8

Paragraphe 3, décision V/26

Paragraphe 4, décision V/26

Paragraphe 5, décision V/26

Paragraphe 6, décision V/26

	B.  Autorités nationales compétentes et correspondants nationaux
La Conférence des Parties,

1. Encourage les gouvernements et les organisations régionales d'intégration économique à recenser les autorités nationales compétentes, chargées d'accorder l'accès aux ressources génétiques et/ou chargées de communiquer des informations sur l'octroi de l'accès aux ressources génétiques et à en communiquer les coordonnés au Secrétariat ;
2. Demande aux Parties de désigner un correspondant national et une ou plusieurs autorités nationales compétentes, selon qu'il convient, qui soient responsables des arrangements sur l'accès et le partage des avantages qui relèvent de leurs compétences ou qui fournissent des informations sur ces arrangements,
3. Demande aux Parties de transmettre au Secrétaire exécutif les noms et les adresses de leurs correspondants nationaux et de leurs autorités compétentes ; 


	Paragraphe 6, décision III/15
Paragraphe 1, décision V/26A
Paragraphe 2, décision V/26A.

	C.  Diffusion de l’information et mécanisme du centre d’échange

La Conférence des Parties, 

Rappelant qu'elle a été chargée de préparer, à sa deuxième réunion, l'examen du point 6.6.1 de son programme de travail, en vue de la troisièmeréunion, et qu'à ce titre le Secrétariat a été prié de recueillir les vues des Parties sur les formules possibles pour élaborer au niveau national des mesures législatives, administratives ou de politique générale, selon qu'il conviendra, en vue d'appliquer l'article 15,

Reconnaissant que l'accès à l'information est un instrument essentiel au développement des capacités nationales pour traiter les arrangements concernant l'accès et le partage des avantages et qu'il est important pour améliorer le pouvoir de négociation des parties prenantes aux fins des arrangements concernant l'accès et le partage des avantages, 
Notant que, depuis l'adoption de la Convention, un nombre croissant de Parties élaborent des régimes nationaux/régionaux sur l'accès et le partage des avantages et que les Parties et les parties prenantes pourraient tirer profit de la mise en commun de leurs expériences respectives en matière d'élaboration et 
Sachant que le Secrétariat de la Convention pourrait aider à la diffusion de telles informations parmi les Parties et les parties prenantes grâce notamment à un renforcement du mécanisme de centre d'échange, 

1. Prie le Secrétaire exécutif de dresser une liste annotée d'études et autres renseignements pertinent concernant l'évaluation sociale et économique des ressources génétiques, y compris la demande du secteur industriel en ressources génétiques ;
2. Réaffirme que les ressources génétiques humaines n'entrent pas dans le cadre de la Convention ;
3. Prie instamment les gouvernements de communiquer au Secrétariat, dès que possible, des renseignements sur les mesures qu'ils ont prises à l'échelon national ;
4. Recommande que le Secrétariat veille à ce que ses travaux ne fassent pas double emploi avec ceux qui sont déjà en cours dans d'autres instances.
5. Prie le Secrétaire exécutif :
a) D'étudier la possibilité de relier le Centre d'échange à d'autres organisations internationales et autres compétentes, pour permettre l'accès aux informations qui peuvent être rendues publiques concernant les droits de propriété intellectuelle attachés aux ressources biologiques, et faire rapport à la Conférence des Parties à sa cinquième réunion sur les progrès réalisés dans ce sens ;
b) Compiler des renseignements sur les dispositions concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage de leurs avantages, et diffuser cette information sous forme normalisée par le biais du Centre d'échange ;
c) Faciliter l'échange d'informations concernant l'accès et le partage des avantages, par des moyens appropriés tels le Centre d'échange ;
6. Note que l'information est un aspect important dans l'établissement d'une égalité essentielle du pouvoir de négociation des parties visées par les arrangements concernant l'accès et le partage des avantages et que, à cet égard, il y a lieu particulièrement d'obtenir plus d'information sur : a) les établissements utilisateurs ; b) le marché des ressources génétiques ; c) les avantages non financiers ; d) les nouveaux mécanismes et les mécanismes en voie de formation sur le partage des avantages ; e) les mesures d'incitation ; f) la clarification des définitions ; g) les systèmes sui generis ; et ) les « intermédiaires »;
7. Demande au Secrétaire exécutif de recueillir les informations mentionnées au paragraphe 12 ci-dessus et de les diffuser par l'intermédiaire du Centre d'échange et dans le cadre des réunions portant sur lesdites questions et demande aux Parties ainsi qu'aux organisations de fournir lesdites informations afin d'aider le Secrétaire exécutif; 

8. Demande aux Parties et aux organisations compétentes, selon qu'il convient, de mettre à la disposition du Secrétaire exécutif : a) Des informations détaillées sur les mesures adoptées en vue de mettre en oeuvre l'accès et le partage des avantages, y compris le texte de toute loi ou d'autres mesures élaborées pour régir l'accès et le partage des avantages ; b)Des études de cas sur la mise en oeuvre d'arrangements concernant l'accès et le partage des avantages ; c) D'autres informations comme celles qui sont énumérées au paragraphe 12 de la décision V/26; 

9. Prie le Secrétaire exécutif de compiler les informations reçues et de les rendre disponibles, notamment par le biais du Centre d'échange et des réunions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique, sur support imprimé et sur CD-ROM, afin de faciliter, aux Parties et aux parties prenantes, l'accès à cette information.
	Préambule, décision II/11
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	D.  Coopération avec des organisations compétentes
Rappelant l'appui dont fait état la décision II/15 aux fins d'harmonisation de l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture avec la Convention sur la diversité biologique, et notant les liens entre l'article 15 et la conception et l'exécution des nouveaux travaux de l'Organisation des NationsUnies pour l'alimentation et l'agriculture concernant le Système mondial,

1. Prie le Secrétaire exécutif de coopérer étroitement avec l'Organisation mondiale du commerce par l'intermédiaire de la Commission du commerce et de l'environnement afin de déterminer dans quelle mesure des rapports pourraient exister entre l'article 15 et les articles pertinents de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ;
2. Prie instamment le Secrétaire exécutif d'instituer une étroite coordination avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et d'autres organisations compétentes s'occupant d'accès aux ressources génétiques afin d'assurer la complémentarité de leurs efforts ;
3. Prend note des travaux pertinents menés par d'autres organisations intergouvernementales telles que l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l'Organisation mondiale du commerce, l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, sur les questions concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages ; 
4. Prie le Secrétaire exécutif de collaborer plus avant avec les organisations compétentes susmentionnées pour assurer la complémentarité et éviter les doubles emplois dans les travaux ; 
5. Reconnaît le rôle important que le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture jouera, en harmonie avec la Convention sur la diversité biologique, pour faciliter l'accès aux ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et pour le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, et renvoie à la décision VI/6 relative au Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture ; 

	Préambule, décision III/15.
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	E.  Ressources financières et mécanisme de financement
La Conférence des Parties,
Prie le Mécanisme de financement de mettre plus particulièrement l'accent sur les priorités suivantes, entrant dans le cadre du programme, en vue de financer les initiatives des Parties pouvant prétendre à un financement :
a) Etude de la situation actuelle (évaluation des mesures administratives, réglementaires et législatives en vigueur régissant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages qui en découlent, évaluation des capacités humaines et institutionnelles des pays pour mettre en relief les points forts et les points faibles), réalisation d'un consensus entre les différentes Parties intéressées, et assistance aux pays en développement Parties qui ont fait des arrangements de partage des avantages une priorité nationale ;
b) Conception de mécanismes d'accès et de partage des avantages à l'échelon national, sous-régional et régional, y compris des mesures de suivi et des mesures d'incitation ;
c) Création de moyens pour appliquer les mesures sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages en découlant, notamment de moyens d'évaluation économique des ressources génétiques ;
d) Lancement, dans le cadre des projets sur la diversité biologique, d'autres initiatives précises concernant le partage des coûts, telles que le soutien au lancement d'entreprises par les communautés locales et autochtones, la facilitation de la viabilité financière à long terme des projets promouvant une utilisation durable des ressources génétiques, et des éléments de recherche ciblés ;

	Paragraphe 4 a) à  d), décision IV/8



	F. Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages 
1. Décide de créer un groupe de travail ad hoc à composition non limitée, composé de représentants, y compris des experts, désignés par les gouvernements et les organisations régionales d'intégration économique, ayant pour mandat d'élaborer des lignes directrices et d'autres approches pour présentation à la Conférence des Parties, et d'aider les Parties et les intéressés à examiner notamment les éléments ci-après qui se rapportent à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages : consentement préalable et en connaissance de cause et conditions arrêtées d'un commun accord; rôle, attributions et participation des parties prenantes ; aspects pertinents ayant trait à la conservation in situ et ex situ et à l'utilisation durable, mécanismes de partage des avantages grâce, par exemple, au transfert de technologie et aux travaux conjoints de recherche - développement ; et moyens d'assurer le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu notamment des travaux de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur les questions relatives aux droits de propriété intellectuelle.
Les éléments susmentionnés devraient, en particulier servir d'apport lors de l'élaboration et la rédaction: a) De textes législatifs, administratifs et de politique générale sur l'accès et le partage des avantages ; b) De contrats et autres accords dans le cadre des conditions arrêtées d'un commun accord pour l'accès et le partage des avantages.

Les résultats des délibérations du Groupe de travail, notamment le projet de principes directeurs et d'autres approches, devraient être présentés pour examen par la conférence des Parties à sa sixième réunion ; Les travaux du Groupe de travail doivent tenir compte des rapports du Groupe d'experts sur l'accès et le partage des avantages et d'autres informations pertinentes ; Le Groupe de travail sera ouvert à la participation des communautés autochtones et locales, des organisations non gouvernementales, du secteur industriel et des établissements scientifiques et universitaires ainsi que des organisations intergouvernementales ; Le Groupe de travail maintiendra des rapports et échangera des informations avec le Groupe de travail sur l'article 8(j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique ; Pour développer les capacités d'accès et de partage des avantages, le Groupe de travail à composition non limitée examinera les questions relatives au développement des capacités, notamment les besoins recensés aux paragraphes  [1 a),  b),  c) et d) de la section G ci-dessous]; 
	Paragraphe 11, décision V/26

Le groupe de travail a rempli le mandat que renferme ce paragraphe. 
Les CdP 6 et 7 ont confié au groupe de travail de nouveaux mandats.
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	G. G. Renforcement des capacités pour l’accès et le partage des avantages
La Conférence des Parties,
Rappelant la décision VI/24 A, paragraphe 8, dans laquelle la Conférence des Parties demandait au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages de conseiller la Conférence des Parties sur les besoins, en matière de renforcement des capacités, recensés par les pays pour l'application des Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, 

Consciente que les activités de renforcement des capacités en rapport avec l'accès et le partage des avantages constituent un élément fondamental pour garantir le partage juste et équitable des avantages résultant de l'utilisation des ressources génétiques, et réaliser les deux autres objectifs de la Convention ainsi que le but qui consiste à réduire, de manière significative, le rythme d'appauvrissement de la diversité biologique d'ici 2010, 

Ayant examiné le Plan d'action, sur le renforcement des capacités pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages issus de leur utilisation, élaboré par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le renforcement des capacités pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages issus de leur utilisation, suite à la décision VI/24 B, paragraphe 1, 

Ayant examiné les travaux de la neuvième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, qui s'est tenue à Montréal du 10 au 14 novembre 2003, portant sur la préparation d'un programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technique, lequel programme de travail sera soumis pour étude lors de la septième réunion de la Conférence des Parties, 

Reconnaissant que le Plan d'action constitue un cadre de travail important pour l'identification des besoins en capacités, des domaines nécessitant un renforcement prioritaire des capacités, des sources de financement et de réalisation des priorités et besoins ainsi identifiés, 

Soulignant que le renforcement des capacités devrait être un processus souple, basé sur la demande et les pays, qui appelle une coordination internationale et régionale, selon que de besoin, et qui associe les communautés autochtones et locales ainsi que les parties prenantes concernées, 

Soulignant également que la mise en oeuvre d'un régime international d'accès et de partage des avantages, et de la législation nationale régissant l'accès et le partage des avantages, pourrait nécessiter des activités supplémentaires de création/renforcement des capacités, 

Prenant note avec appréciation du rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur le renforcement des capacités pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages issus de leur utilisation, 
1. Note que le renforcement des capacités concernant tous les aspects des arrangements relatifs à l'accès et au partage des avantages est nécessaire pour toutes les parties concernées, notamment les administrations locales, les établissements universitaires et les communautés locales et autochtones et que les principaux besoins en la matière sont:

a) l'évaluation et l'inventaire des ressources biologiques ainsi que la gestion de l'information ;
b) les techniques de négociation de contrats ;
c) les technique de rédaction juridique pour l'élaboration de mesures relatives à l'accès et au partage des avantages ;
d) les moyens de protéger les connaissances traditionnelles ayant trait aux ressources génétiques ;
2. Salue l'initiative complémentaire du Programme des Nations Unies pour l'environnement tendant à contribuer au renforcement des capacités dans les pays en développement pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, et invite le Programme des Nations Unies pour l'environnement à fournir des informations au Secrétaire exécutif sur ses activités ;
3. Invite le mécanisme de financement et d'autres organisations intergouvernementales compétentes à participer à l'atelier et à soutenir la mise en oeuvre du Plan d'action relatif au renforcement des capacités pour l'accès et le partage des avantages ; 

4. Prie le Secrétaire exécutif d'établir un fichier d'experts en matière d'accès aux ressources génétiques et de partage des avantages ; 

5. Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organes pertinents à tenir compte, en proposant des experts pour ce fichier, de la parité des sexes, de la représentation des communautés autochtones et locales, et d'une gamme de disciplines et de connaissances spécialisées pertinentes ; 
6. Adopte le Plan d'action relatif au renforcement des capacités pour l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages annexés à la présente décision ; 

7. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes à se servir du Plan d'action pour concevoir et mettre en oeuvre, aux échelons national, régional et sous-régional, des stratégies et plans d'action en matière de renforcement des capacités pour l'accès et le partage des avantages issus des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées ;
8. Exhorte les Parties et les organisations compétentes à apporter une assistance technique et financière pour aider les pays en développement, en particulier les moins avancés entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, à mettre en oeuvre le Plan d'action et les stratégies et plans nationaux, régionaux et sous-régionaux qui en résultent ; 
9. Encourage les Parties et les gouvernements à assurer la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales et des parties prenantes concernées à l'élaboration et à la mise en oeuvre de plans et stratégies de renforcement des capacités ; 

10. Prie les Parties et les gouvernements de communiquer leurs informations, par le truchement du Centre d'échange, et d'inclure dans leurs rapports nationaux des informations sur leurs efforts de mise en oeuvre de mesures de renforcement des capacités sur l'accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles qui leur sont associées et le partage des avantages issus de leur utilisation ; 

11. Prie le Secrétaire exécutif de faciliter, y compris par le biais du Centre d'échange, l'échange d'informations pertinentes entre Parties et organisations donatrices afin d'aider à la coordination, éviter le double emploi et identifier les lacunes concernant la mise en oeuvre du Plan d'action. 
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	H.  Droits de propriété intellectuelle et accès et partage des avantages
La Conférence des Parties,

Notant la recommandation 3 de la réunion intersessions sur le fonctionnement de la Convention sur la relation entre les droits de propriété intellectuelle et les dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et de la Convention sur la diversité biologique,

Notant que les dispositions de l'Accord de l'Organisation mondiale du commerce sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et la Convention sur la diversité biologique sont étroitement liées, 

Notant également que les relations entre l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et la Convention sur la diversité biologique sont examinés par le Conseil sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, conformément à l'article 19 de la Déclaration ministérielle de Doha, adoptée par l'OMC en novembre 2001, 

Notant aussi que le Secrétariat de la Convention ne bénéficie toujours pas du statut d'observateur au Conseil sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, malgré la demande officielle adressée par le Secrétaire exécutif au Directeur général de l'Organisation mondiale du commerce dans une lettre datée du 4 juillet 2000, 

1. Réaffirme l'importance de systèmes comme les systèmes sui generis et d'autres systèmes de protection des connaissances traditionnelles des communautés autochtones et locales sur le partage équitable des avantages découlant de leur utilisation afin de respecter les dispositions de la Convention en prenant en compte les travaux en cours sur l'article 8(j) et les dispositions connexes ;
2. Invite l'Organisation mondiale du commerce à reconnaître les dispositions pertinentes de la Convention, à tenir compte du fait que les dispositions de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et de la Convention sur la diversité biologique sont intimement liées et à explorer davantage cette interrelation ;
3. Prie le Secrétaire exécutif de suivre les discussions et les développements au Comité sur le commerce et l'environnement de l'Organisation mondiale du commerce et au Conseil sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce en ce qui concerne les relations entre l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et la Convention ; 

4. Invite les Parties et les gouvernements à encourager la divulgation du pays d'origine des ressources génétiques dans les demandes d'octroi de droits de propriété intellectuelle quand l'objet de la demande concerne ou utilise des ressources génétiques dans son développement, en tant que contribution possible au suivi du respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d'un commun accord sur la base desquelles l'accès à ces ressources a été accordé ; 

5. Invite également les Parties et les gouvernements à encourager la divulgation de l'origine des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles pertinentes des communautés autochtones et locales se rapportant à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique dans les demandes d'octroi de droits de propriété intellectuelle, quand l'objet de la demande concerne ou utilise ces connaissances dans son développement ; 

6. Encourage l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à progresser rapidement dans l'élaboration de clauses types sur la propriété intellectuelle qu'il pourrait être envisagé d'inclure dans les accords contractuels lors de la négociation des conditions à convenir d'un commun accord; 

7. Reconnaît l'importance du travail en cours à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle concernant les modèles internationaux et encourage l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à étudier également les moyens par lesquels les Parties pourraient collaborer pour protéger les connaissances traditionnelles afin que la Conférence des Parties les examine plus avant ; 

8. Exhorte l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à communiquer à la Conférence des Parties les résultats de ses délibérations se rapportant à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages pour ce qui est des connaissances traditionnelles ; 

9. Encourage les Parties à faciliter la participation, à un stade très précoce, des communautés autochtones et locales et des autres parties prenantes concernées aux divers forums, en particulier à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, à la Convention sur la diversité biologique, à l'Organisation mondiale du commerce, à la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et aux forums régionaux, ainsi qu'à l'élaboration de stratégies, politiques, cadres réglementaires et législation nationaux concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages ; 

10. Prie le Secrétaire exécutif de compiler des informations, et de les rendre disponibles par l'intermédiaire du centre d'échange de la Convention et par d'autres moyens, sur les principes, les mécanismes juridiques et les procédures concernant l'obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés autochtones et locales dans le cadre des régimes nationaux d'accès aux ressources génétiques, et aussi sur les évaluations de l'efficacité de ces mécanismes et procédures, et prie les Parties de fournir de telles informations pour aider le Secrétaire exécutif.
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	I.  Collections ex situ
18. Invite les Parties, les gouvernements et d'autres organismes à assurer le renforcement des capacités ainsi que la mise en oeuvre et le transfert de technologies pour le maintien et l'utilisation de collections ex situ acquises avant l'entrée en vigueur de la Convention ;
	Paragraphe 4, décision V/26C.


	J.   Lignes directrices de Bonn sur l’accès et le partage des avantages
La Conférence des Parties, 

Rappelant le caractère évolutif des Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, ainsi que la nécessité de poursuivre l'étude de leur application, 

Reconnaissant que ces Lignes directrices contribuent de façon utile à l'élaboration de régimes nationaux et d'arrangements contractuels pour l'accès et le partage des avantages et à la mise en oeuvre des objectifs de la Convention, 

Reconnaissant en outre que certains pays en développement ont rencontré des contraintes en raison d'une capacité inadéquate d'utiliser pleinement les Lignes directrices dans la formulation de leur législation nationale en matière d'accès et de partage des avantages et arrangements connexes, 

1.  Décide d'adopter les Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, telles qu'annexées à la présente décision ; 

2.  Invite les Parties et les Gouvernements à utiliser les Lignes directrices lorsqu'ils définissent et élaborent des mesures législatives, administratives ou de politique générale sur l'accès et le partage des avantages, ainsi que des contrats et d'autres arrangements à des conditions convenues d'un commun accord pour l'accès et le partage des avantages ; 

3. 3.  Invite les Parties et les organisations compétentes à fournir une assistance financière et technique pour soutenir les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux et les petits Etats insulaires en développement, ainsi que les pays à économie en transition, dans l'application des Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation ; 

4. 4.  Reconnaît que les Lignes directrices constituent une première étape utile d'un processus évolutif de mise en oeuvre des dispositions pertinentes de la Convention concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages ; 
5.  Décide de suivre l'application des Lignes directrices et d'examiner ultérieurement la nécessité de les affiner, en se fondant notamment sur les travaux pertinents entrepris dans le cadre de la Convention, y compris au titre de l'article 8 j) et des dispositions connexes ; 

6. Prie le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes d’examiner les lignes directrices dans la mesure où elles concernent ses travaux en cours ;
7.  Note les progrès déjà accomplis et la nécessité d'une plus grande expérience dans l'application des Lignes directrices

8. Invite les Parties, les gouvernements, les communautés autochtones et locales et d'autres parties prenantes à promouvoir l'application la plus large des Lignes directrices de Bonn à caractère volontaire ;  

9. Encourage les Parties, les gouvernements, les communautés autochtones et locales et d'autres parties prenantes à fournir des informations supplémentaires sur leur expérience pertinente et les enseignements tirés, y compris les réussites et les contraintes, dans l'application des Lignes directrices ; 
10. Prie le Secrétaire exécutif de mettre ces informations à disposition par des moyens appropriés, notamment par le biais du Centre d'échange de la Convention. 
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	K.  Emploi de termes

La Conférence des Parties,
Rappelant le caractère volontaire des Lignes directrices de Bonn, 
 Notant que les termes, tels qu'ils sont définis à l'article 2 de la Convention, s'appliquent aux Lignes directrices de Bonn sur l'accès et le partage des avantages, conformément au paragraphe 8 des Lignes directrices de Bonn, 
Notant en outre qu'il peut être nécessaire d'examiner un certain nombre de termes pertinents qui ne sont pas définis dans la Convention, 

Considérant les difficultés rencontrées par certains pays dans le domaine de la technologie de l'information et de l'infrastructure associée, 

Invite les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et toutes les parties prenantes pertinentes à présenter au Secrétaire exécutif conformément à un format fourni par le Secrétariat :

a) Des informations sur les définitions et d'autres définitions pertinentes des termes suivants : accès aux ressources génétiques, partage des avantages, commercialisation, dérivés, fournisseur, utilisateur, collection ex situ, et caractère volontaire (tels qu'ils figurent à l'annexe II du document UNEP/CBD/COP/6/INF/4);

b) Des points de vue sur la nécessité d'examiner d'autres termes, tels que les restrictions arbitraires ;
2. Prie les correspondants nationaux en matière d'accès et de partage des avantages, au sein des gouvernements, de faciliter le processus de collecte et de présentation d'informations au Secrétariat, en tenant compte de la nécessité d'une large consultation, y compris des communautés autochtones et locales ; 

3. Prie le Secrétaire exécutif de rassembler et de regrouper les informations susmentionnées et de les diffuser grâce aux moyens disponibles, y compris par le biais du mécanisme d'échange de la Convention ; 

4. Prie le Secrétaire exécutif de présenter les informations regroupées à la prochaine réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages pour son examen, et Prie le Groupe de travail d'examiner plus avant la question de l'emploi des termes qui ne sont pas définis dans la Convention, notamment la constitution possible d'un groupe d'experts pour établir le besoin de définitions ou d'un glossaire, et d'en rendre compte à la Conférence des Parties.
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	L. Autres approches 

Reconnaissant qu'un ensemble de mesures sera peut-être nécessaire pour traiter les différents besoins des Parties, des gouvernements, des organisations compétentes, des communautés autochtones et locales et des parties prenantes concernant l'application des arrangements relatifs à l'accès et au partage des avantages, 

Reconnaissant que les autres approches existantes complètent les Lignes directrices de Bonn et constituent des outils utiles pour assister l'application des dispositions de la Convention relatives à l'accès et au partage des avantages, 

Soulignant la nécessité d'examiner d'autres approches présentées dans la décision VI/24 B, et des approches supplémentaires telles que les arrangements interrégionaux et bilatéraux et un certificat international de provenance légale/origine/source, en particulier la fonctionnalité opérationnelle et l'efficacité d'un tel certificat international, 

1. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et les parties prenantes pertinentes à présenter au Secrétariat leurs points de vue sur des approches supplémentaires ainsi que les expériences aux niveaux régional, national et local sur les approches existantes, y compris sur des codes d'éthique ; 
2. Prie le Secrétaire exécutif de rassembler des informations supplémentaires sur les mesures et approches complémentaires, et les expériences de leur application, et de les diffuser auprès des Parties, des gouvernements, des communautés autochtones et locales et des parties prenantes pertinentes par le biais, entre autres, du mécanisme d'échange de la Convention ; 
3.  Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages d'examiner en profondeur la question des approches supplémentaires, de façon productive à un moment approprié et, à cette fin, prie le Secrétaire exécutif de préparer un rapport au vu des communication reçues. 
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La mention qui est faite de la décision VI/24 B pourrait être éliminée en précisant les “autres approches” auxquelles il est fait référence dans cette décision, à savoir les accords contractuels modèles, les accords régionaux existants et les lois modèles sur l’accès et le partage des avantages.

Paragraphe 1, décision VII/19 C.  Des informations ont été soumises et synthétisées pour la troisième réunion du groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.  Ce paragraphe pourrait être supprimé.

Paragraphe 2, décision VII/19C
Comme ci-dessus.

Le paragraphe pourrait être supprimé .

Paragraphe 3, décision VII/19C.  Sur la base des informations reçues, un rapport a été établi par le Secrétaire exécutif pour la troisième réunion du groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages. Ce paragraphe pourrait être supprimé.

	M.  Mesures propres à faire respecter le consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant des ressources génétiques ainsi que les conditions convenues d’un commun accord auxquelles l’accès a été accordé
La Conférence des Parties, 
Rappelant le paragraphe 8 de sa décision VI/24 A, 

Rappelant également l'article 8 j), l'article 15 en ses paragraphes 1, 3 et 7, l'article 16 en son paragraphe 3 et l'article 19 en ses paragraphes 1 et 2, de la Convention, 

Rappelant en outre le paragraphe 16 d) des Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, qui identifie une série de mesures que les Parties contractantes pourraient prendre avec les utilisateurs des ressources génétiques qui relèvent de leur juridiction, afin de favoriser le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant ces ressources ainsi que les conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé, 

Notant qu'un certain nombre de gouvernements ont pris des initiatives, aux niveaux national et régional, pour prendre des mesures visant à garantir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant ces ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé, 

Notant également les activités et processus en cours, dans les forums internationaux pertinents, comme l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, le Conseil de l’Accord sur les ADPIC de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et la Commission sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture siégeant en tant que Comité provisoire du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, et qui portent sur les mesures visant à garantir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause,
Consciente de la nécessité d'approfondir les travaux sur un certain nombre de questions dont i) l'analyse de mesures spécifiques de soutien à la conformité, dans le respect des droits souverains du pays d'origine des ressources génétiques, avec le consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant ces ressources et les connaissances traditionnelles qui leur sont associées, ii) les mesures de mise en conformité existant dans les législations nationales, iii) l'ampleur et le niveau d'accès non autorisé et de détournement des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles ainsi que iv) l'existence ou non de solutions à ces problèmes de non-respect dans les pays des utilisateurs, 
 Reconnaissant qu'un certain nombre de questions vitales, telles que le certificat international d'origine/source/provenance légale et l'indication du pays d'origine du fournisseur des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées, devront être traitées afin de soutenir le respect de la législation nationale des pays d'origine et la clause de consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant ces ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé, 
Reconnaissant également la nécessité de garantir toute la transparence dans les échanges internationaux de ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées, 

Rappelant le paragraphe 35 de la décision VI/20 par laquelle la Conférence des Parties reconnaissait le rôle principal de la Convention sur la diversité biologique dans les questions de diversité biologique internationale, 

Notant avec appréciation l'étude technique sur les différentes exigences relatives à la divulgation d'informations en rapport avec les ressources génétiques et les savoirs traditionnels qui a été préparée par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, à la demande de la Conférence des Parties, contenue dans sa décision VI/24C et, estimant que le contenu de cette étude technique est de nature à servir l'examen des aspects de propriété intellectuelle des mesures visant les utilisateurs des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées, 
1. Prend note des initiatives en cours aux niveaux national, régional et international concernant les mesures visant à soutenir le respect des législations nationales, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé ; 

2. Invite les Parties et les gouvernements à continuer de prendre des mesures pratiques et adéquates pour soutenir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé. Parmi ces mesures on pourrait citer : 

a) l'échange d'informations, entre les utilisateurs et les fournisseurs, sur les mesures législatives, administratives et de politique générale qui existent dans leurs juridictions et qui traitement de l'accès et du partage des avantages ; 

b) des mesures incitatives, visées au paragraphe 51 des Lignes directrices de Bonn, destinées à encourager les utilisateurs à respecter la législation nationale, y compris le consentement préalable donné en connaissance de cause et les conditions convenues d'un commun accord, comme les bourses de recherche accordées par les pouvoirs publics et les plans de certification volontaire ; 

c) l'élaboration d'accords contractuels modèles/type pour différents groupes d'utilisateurs et différentes ressources génétiques ; 

d) les aspects liés à l'importation et l'exportation de ressources génétiques, y compris des règlements lorsque cela est faisable et approprié ; 

e) l'accès facile à la justice en cas de violation de dispositions juridiques dans les pays fournisseurs et utilisateurs ; 

f) les réparations administratives et juridiques, dont des sanctions et des mesures de compensation prévues par les lois nationales ; 

g) le contrôle ; 

3. Invite les Parties à reconnaEEtre que les connaissances traditionnelles, dans leur manifestation écrite ou orale, pourraient constituer un art antérieur à la technique ; 

4. Invite les Parties à créer des mécanismes nationaux pour garantir la satisfaction, lorsqu'elle est exigée par la législation nationale, des conditions d'octroi du consentement préalable donné en connaissance de cause par les communautés autochtones et locales en ce qui concerne l'accès aux ressources génétiques et les connaissances traditionnelles qui leur sont associées ; 

5. Invite les Parties à mettre en place des mécanismes pour garantir le partage juste et équitable des avantages, au niveau national, avec les parties prenantes concernées et les communautés autochtones et locales ; 

6. Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages d'étudier les questions de certificat international d'origine/source/provenance légale, en tenant compte des approches multilatérales à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages, y compris les questions de faisabilité, de réalisme et de coûts ; 

7. Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages d'identifier les questions intéressant la communication de l'origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées dans les demandes d'octroi des droits de propriété intellectuelle, y compris celles relevées dans le projet de certificat international d'origine/source/provenance juridique, et de transmettre ses résultats – pour examen – à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et à d'autres instances pertinentes ; 

8. Invite l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à examiner et traiter, le cas échéant, en tenant compte de la nécessité de faire en sorte que ce travail soutienne, et ne contrarie pas, les objectifs de la Convention sur la diversité biologique, les problématiques des relations entre l'accès aux ressources génétiques et les obligations de notification dans les demandes d'octroi de droits de propriété intellectuelle, y compris notamment : 

a) Les options de clauses types pour les obligations de divulgation proposées ; 

b) Les options concrètes pour les formalités de demande d'octroi de droits de propriété intellectuelle en ce qui concerne les facteurs déclenchant l'obligation de divulgation ; 

c) Les options pour les mesures d'incitation à l'intention des demandeurs ; 

d) L'identification des implications, pour le fonctionnement de l'obligation de divulgation, dans les différents traités gérés par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle ; 

e) Les questions de propriété intellectuelle soulevées dans le cadre de la proposition de certificat international d'origine/source/provenance juridique ;

et à fournir, régulièrement à la Convention sur la diversité biologique des rapports sur ses activités, notamment les actions et mesures proposées pour traiter les problématiques énumérées plus haut, afin de permettre à la Convention sur la diversité biologique de fournir des informations supplémentaires à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle pour qu'elle puisse les examiner, dans l'esprit de soutien mutuel qui caractérise les deux organisations ;

9. Invite la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, et d'autres organisations internationales compétentes, à étudier les questions relatives, et traitant des, thèmes cités aux paragraphes 7 et 8, d'une manière qui soutienne les objectifs de la Convention sur la diversité biologique et à établir un rapport adressé au processus permanent sur le travail que la Convention sur la diversité biologique entreprend sur la problématique de l'accès et du partage des avantages ;

10. Prie le Secrétaire exécutif de recueillir des informations, avec l'aide des Parties, des gouvernements et des organisations internationales compétentes, de procéder à une analyse approfondie : 

a) des mesures spécifiques destinées à soutenir et garantir le respect de la législation nationale, du principe de consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé ; 

b) des mesures actuelles de soutien au principe de respect dans les outils juridiques nationaux, régionaux et internationaux ; 

c) de l'ampleur et du niveau d'accès non autorisé et de détournement de ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées ; 

d) des arrangements d'accès et de partage des avantages qui existent dans des secteurs spécifiques ; 

e) des réparations administratives et juridiques qui existent dans les pays dont relèvent des utilisateurs et dans les accords internationaux régissant les cas de non respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d'un commun accord ; 

f) des pratiques et tendances actuelles en matière d'utilisation commerciale et autre des ressources génétiques et d'exploitation des avantages qui en sont issus ; 

g) des mesures de nature à préserver et promouvoir, pour les utilisateurs, la certitude juridique quant aux termes et conditions d'accès et d'utilisation ;

et de réunir les informations recueillies et de les transmettre au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages afin qu'il les étudie à sa troisième réunion ;

11. Prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages d'analyser les informations recueillies par le Secrétaire exécutif conformément au paragraphe précédent et de recommander à la huitième réunion de la Conférence des Parties des mesures supplémentaires destinées à soutenir et garantir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé.
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Ce paragraphe devrait être supprimé puisque le Secrétaire exécutif a rassemblé les informations et entrepris l’analyse demandée pour ensuite la mettre à la disposition des troisième et quatrièmes réunions du groupe de travail.

Paragraphe 11, décision VII/19E.

Ce paragraphe deviendra redondant après la CdP 8.




	N.  Régime international sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages 

La Conférence des Parties, 

Réaffirmant que le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques est l'un des objectifs de la Convention sur la diversité biologique, conformément à l'article 1 de la Convention, 

Réaffirmant le droit souverain des Etats d'exploiter leurs propres ressources et que le pouvoir de déterminer l'accès aux ressources génétiques appartient aux gouvernements et que cet accès est régi par la législation nationale, conformément à l'article 3 et à l'article 15, paragraphe 1, de la Convention, 

Réaffirmant l'engagement des Parties au paragraphe 2 de l'article 15 de la Convention de s'efforcer de « créer les conditions propres à faciliter l'accès aux ressources génétiques aux fins d'utilisation écologiquement rationnelle par d'autres Parties contractantes et de ne pas imposer de restrictions allant à l'encontre des objectifs de la présente Convention », 

Rappelant le paragraphe 44 o) du Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable, qui appelle à « négocier dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, compte tenu des Lignes directrices de Bonn, un régime international propre à promouvoir et à assurer un partage juste et équitable des bénéfices découlant de l'utilisation des ressources génétiques », 

Rappelant en outre la Résolution 57/260 du 20 décembre 2002, adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies à sa cinquante-septième session, invitant la Conférence des Parties à prendre les mesures appropriées concernant l'engagement souscrit au Sommet mondial pour le développement durable « de négocier dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, compte tenu des Lignes directrices de Bonn, un régime international propre à promouvoir et à assurer un partage juste et équitable des bénéfices découlant de l'utilisation des ressources génétiques », 

Rappelant la recommandation de la Réunion intersessions sur le programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010, invitant le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages à « examiner le processus, la nature, la portée, les éléments et les modalités d'un régime international sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages et de fournir des avis à la Conférence des Parties, lors de sa septième réunion, sur la façon dont elle pourrait traiter cette question », 

Notant que les Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, adoptées par la Conférence des Parties lors de sa sixième réunion, constituent « une première étape utile d'un processus évolutif de mise en oeuvre des dispositions pertinentes de la Convention concernant l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages », 

Rappelant également le paragraphe 44 n) du Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable, qui appelle à promouvoir la plus large application et la poursuite des travaux sur les Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, qui doivent aider les Parties lors de l'élaboration et la formulation de mesures législatives, administratives ou opérationnelles en matière d'accès et de partage des avantages, ainsi que de contrats et autres arrangements conclus à des conditions convenues en commun accord concernant l'accès et le partage des avantages, 

Rappelant en outre les Objectifs de développement pour le Millénaire et le rôle éventuel de l'accès et du partage des avantages dans la lutte contre la pauvreté et pour la durabilité de l'environnement, 

Tenant compte des articles 8 j), 15, 16, 17, 18, 19 (paragraphes 1 et 2), 20, 21 et 22 de la Convention sur la diversité biologique, 

Réaffirmant l'engagement des Parties, dans le respect de leurs législations nationales, à respecter, préserver et maintenir les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et à en favoriser l'application à une plus grande échelle, avec l'accord et la participation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et à encourager le partage équitable des avantages découlant de leur utilisation, 

Notant les travaux entrepris dans le cadre de la Convention par le Groupe de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention, 

Reconnaissant que la Convention est un instrument clé pour la conservation, l'utilisation durable et le partage juste et équitable des avantages issus des ressources génétiques et tenant compte des travaux sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages effectués par d'autres organisations intergouvernementales internationales, 

Reconnaissant également l'importante contribution du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture de la FAO, négocié en harmonie avec la CBD, 

Reconnaissant que les Parties qui sont des pays d'origine des ressources génétiques pourraient être à la fois fournisseurs et utilisateurs de ressources génétiques et que les Parties qui ont acquis ces ressources en accord avec la CBD pourraient également être utilisateurs et fournisseurs, 

Rappelant que les directives de Bonn indiquent que les Parties et les parties prenantes pourraient être à la fois utilisateurs et fournisseurs, et notant que ces termes doivent encore être examinés et éclaircis, 

Reconnaissant que le régime devrait être réaliste, transparent et efficace, et éviter les effets arbitraires, en accord avec les dispositions de la Convention, 

Rappelant que le régime international devrait reconnaître et respecter les droits des communautés autochtones et locales, 

Notant le besoin d'analyser plus avant les instruments et régimes juridiques nationaux, régionaux et internationaux portant sur l'accès et le partage des avantages, ainsi que l'expérience acquise dans leur application, y compris les lacunes et leurs conséquences, 

Relevant que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages a identifié des éléments possibles d'un régime international sans en compromettre le résultat, 
1. Décide de confier au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages, avec la collaboration du Groupe de travail spécial sur l'article 8 j) et les dispositions connexes, en assurant la pleine participation des communautés autochtones et locales, des organisations non gouvernementales et intergouvernementales , du secteur privé, des établissements scientifiques et des institutions d'enseignement, le mandat d'élaborer et de négocier un régime international sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages, en vue d'adopter un ou plusieurs instruments qui puissent mettre en oeuvre de façon efficace les dispositions des articles 15 et 8 j de la Convention et les trois objectifs de la Convention ; 

2. Recommande que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages mène ses travaux conformément aux attributions présentées à l'annexe de la présente décision ; 

3. Demande au Secrétaire exécutif de prendre les dispositions voulues pour que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages se réunisse à deux reprises avant la huitième réunion de la Conférence des Parties, une fois avec un financement par le budget ordinaire, immédiatement après la Réunion spéciale à composition non limitée sur l'article 8 j) et les dispositions connexes, l'autre fois avec un financement par des contributions volontaires ; 

4. Demande au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages de faire rapport sur l'évolution de ses travaux à la Conférence des Parties à sa huitième réunion ; 

5. Invite le Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation mondiale du commerce, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales à collaborer avec le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages en vue d'élaborer le régime international ; 

6. Encourage les Parties, les gouvernements, les organisations internationales et toutes les parties prenantes pertinentes à fournir des moyens de prévoir des délais suffisants pour faciliter la participation effective des communautés autochtones et locales à la négociation et à l'élaboration d'un régime international ; 

7. Recommande la promotion de la participation de toutes les parties prenantes, y compris les organisations non gouvernementales et le secteur privé, ainsi que les communautés autochtones et locales ; 

8. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales et toutes les parties prenantes à présenter le plus rapidement possible au Secrétaire exécutif des avis, informations et analyses concernant le régime international ; 

9. Prie le Secrétaire exécutif de compiler les communications reçues et de les mettre à la disposition du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages par l'intermédiaire du Centre d'échange et par d'autres moyens. 
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Paragraphe 1, décision VII/19D.

Paragraphe 2, décision VII/19D.

Paragraphe 3, décision VII/19D.

Ce paragraphe deviendra  redondant après la quatrième réunion du groupe de travail et il pourrait être supprimé.

Paragraphe 4, décision VII/19D.

Ce paragraphe deviendra redondant après le rapport de la CdP 8 et il pourrait être supprimé.

Paragraphe 5, décision VII/19D
Paragraphe 6, décision VII/19D
Paragraphe 7, décision VII/19D
Paragraphe 8, décision VII/19D.

Ce paragraphe ainsi que le paragraphe 9 ci-dessous pourraient être supprimés.

Des opinions ont été soumises au Secrétaire exécutif et un rapport de synthèse a été établi pour la troisième réunion du groupe de travail.
Paragraphe 9, décision VII/19D



ANNEXE I
Annexe à la décision VII/19
PLAN D’ACTION RELATIF AU RENFORCEMENT DES CAPACITES POUR L’ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET LE PARTAGE DES AVANTAGES
(A insérer)
ANNEXE II
Décision VI/14A, Annexe
LIGNES DIRECTRICES DE BONN SUR L’ACCES AUX RESSOURCES GENETIQUES ET LE PARTAGE JUSTE ET EQUITABLE DES AVANTAGES RESULTANT DE LEUR UTILISATION
(A insérer)
ANNEXE III

Décision VII/19D, annexe
ATTRIBUTIONS DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL A COMPOSITION NON LIMITEE SUR L’ACCES ET LE PARTAGE DES AVANTAGES
(A insérer)

	
	


ANNEXE C
Projet de décision consolidée conformément à la décision VII/33

ORIENTATIONS AU MECANISME DE FINANCEMENT
POLITIQUE, STRATEGIE, PRIORITES DE PROGRAMME ET CRITERES D’ELIGIBILITE POUR L’ACCES AUX RESSOURCES FINANCIERES ET LEUR UTILISATION
Note. Le présent projet de texte consolidé contient uniquement les dispositions des décisions qui constituent une politique, une stratégie, des priorités de programme et des critères d’éligibilité pour l’accès aux ressources financières et pour leur utilisation. Il ne couvre pas les décisions adoptées par la Conférence des Parties pour améliorer l’efficacité du mécanisme de financement et d’autres aspects de la relation entre la Convention sur la diversité biologique et son mécanisme de financement.  A cet égard, il inclut la décision I/2, le paragraphe 11 de la décision II/6, la décision III/5 (Instructions supplémentaires au mécanisme de financement), la décision IV/13 (Orientations supplèmentaires à l’intention du mécanisme de financement), la décision V/13 (Orientations supplémentaires à propos du mécanisme de financement), le paragraphe 10 de la décision VI/17 et la décision VII/20 (Orientations supplémentaires au mécanisme de financement).

	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétaire exécutif


	Prenant note des informations figurant dans les rapports publiés sous les cotes UNEP/CBD/COP/2/9 et UNEP/CBD/COP/2/8 et de la collaboration entre le Secrétariat de la Convention et le Secrétariat du Fonds pour l'environnement mondial restructuré,
	Préambule, décision II/6.

Ce paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.



	Ayant présents à l'esprit les articles 20 et 21 de la Convention,
	Préambule, décisions III/5 et IV/13.



	Soulignant l'importance des paragraphes 1 et 4 de l'article 20 de la Convention,
	Préambule, décision III/5.

	Tenant compte, en particulier, du paragraphe 6 de la décision II/6,
	Préambule, décision III/5.

Ce paragraphe pourrait être supprimé.



	Rappelant le paragraphe 6 de la décision II/7 par lequel la Conférence a souligné qu'il importait de créer des moyens et demandé au mécanisme de financement provisoire établi en vertu de la Convention de faciliter l'application immédiate des articles 6 et 8 de la Convention, en fournissant aux pays en développement qui sont Parties à la Convention des ressources destinées à financer des projets, et ce, selon des modalités souples et rapides,
	Préambule, décision III/5.

La référence qui est faite à la décision II/7 pourrait être supprimée.

	Reconnaissant que le Fonds pour l'environnement mondial, comme cela est indiqué dans ses principes opérationnels pour l'élaboration et l'exécution de son programme de travail, fera preuve d'une souplesse suffisante pour répondre à l'évolution des réalités, y compris l'évolution des avis de la Conférence des Parties et l'expérience acquise dans le cadre des activités de surveillance et d'évaluation,
	Préambule, décision III/5.

	Reconnaissant en outre que le Fonds pour l'environnement mondial, dans ses critères opérationnels régissant les activités d'auto-assistance en matière de diversité biologique, prévoit qu'il faudra soumettre ces critères à examen et les réviser en se fondant sur les premiers résultats obtenus au titre de leur mise en oeuvre, le cas échéant,
	Préambule, décision III/5.

	Consciente des progrès faits par le Fonds pour l'environnement mondial, en particulier en ce qui concerne ses décisions sur les projets de moyenne envergure et les activités d'auto-assistance,
	Préambule, décision III/5.

	Reconnaissant également les difficultés rencontrées dans l'application de la Stratégie opérationnelle du Fonds pour l'environnement mondial, l'évaluation des projets, et l'application des critères servant à déterminer les surcoûts, et la procédure à suivre par les organismes d'exécution,
	Préambule, décision III/5.

	Consciente en outre du fait qu'il convient d'appliquer de manière équilibrée les dispositions de la Convention,
	Préambule, décision III/5.

	Prenant note du rapport présenté par le Fonds pour l'environnement mondial à la troisièmeréunion de la Conférence des Parties, contenant des informations sur les efforts qui ont été faits pour veiller à ce que le financement des activités du Fonds soit conforme à la politique, à la stratégie, aux critères de financement et aux priorités du programme tels que définis par la Conférence des Parties, et en particulier à la procédure accélérée adoptée pour les activités d'auto-assistance dans le domaine de la diversité biologique,
	Préambule, décision III/5.

Ce paragraphe est caduc et devrait être supprimé.

	Tenant compte des orientations qu'elle a fournies au Fonds pour l'environnement mondial à ses première, deuxième et troisième réunions,
	Préambule, décision IV/13.

Ce paragraphe est redondant.



	Prenant note avec satisfaction des efforts du Fonds pour l'environnement mondial en vue de fournir un financement supplémentaire pour les activités habilitantes en matière de diversité biologique selon des procédures accélérées, et le priant instamment de continuer à améliorer l'accès au financement des Parties pays en développement et d'accroître la flexibilité dans ses critères opérationnels,
	Préambule, décision V/13.



	Ayant examiné le rapport du Fonds pour l'environnement mondial (UNEP/CBD/COP/5/7),


	Préambule, décision V/13. 

Ce paragraphe est caduc et devrait être supprimé.


	Prenant acte de la note du Directeur exécutif (UNEP/CBD/COP/5/13/Add.1) concernant les précédentes orientations en liaison avec les points de l'ordre du jour de la cinquième réunion, comme suite au paragraphe 4 de la décision IV/11,
	Préambule, décision V/13.

Ce paragraphe est redondant.

	Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique et ses décisions I/2, II/6, III/5, III/8, IV/11, IV/13, V/12, V/13, VI/16 et VI/17, 
	Préambule, décision VII/20.

L’adoption d’une décision consolidée rendra ce paragraphe redondant.



	Prenant note du rapport du Fonds pour l'environnement mondial (UNEP/CBD/COP/7/9) et de la synthèse des anciennes orientations données au mécanisme de financement (UNEP/CBD/COP/7/INF/1), 
	Préambule, décision VII/20.

Ce paragraphe est caduc et devrait être supprimé.


	Se félicitant des initiatives en matière de création de capacités de prévention des risques biotechnologiques du Fonds pour l'environnement mondial et de ses agences d'exécution, 
	Préambule, décision VII/20.



	Reconnaissant qu'il faut veiller à ce que les directives au mécanisme de financement concourent de manière équilibrée aux objectifs de la Convention et de son Protocole, 
	Préambule, décision VII/20.



	Soulignant la nécessité d'une information mutuelle, d'une coordination et d'un suivi régulier pour éviter tous doubles emplois et recenser les lacunes et les synergies possibles en raison de la multiplicité des acteurs entreprenant diverses initiatives de création de capacités, ainsi que la nécessité que le Secrétaire exécutif joue un rôle actif en la matière, 
	Préambule, décision VII/20.



	Confirmant que les arrangements prévus entre la Conférence des Parties et le Conseil du Fonds pour l'environnement mondial, énoncés dans le mémorandum d'accord adopté par la Conférence des Parties à sa troisième réunion, s'appliquent mutatis mutandi au Protocole de Cartagena, 
	Préambule, décision VII/20.



	Décide d'adresser les orientations supplémentaires ci-après au Fonds pour l'environnement mondial en ce qui concerne la fourniture de ressources financières, conformément à ses décisions I/2, II/6 et III/5; le Fonds pour l'environnement mondial fournira des ressources financières aux pays en développement au titre des activités et programmes émanant des pays, conformément aux priorités et objectifs nationaux, en ayant à l'esprit que le développement économique et social et l'élimination de la pauvreté sont les priorités absolues des pays en développement ;
	Décision IV/13.

Le contenu de ce paragraphe est répété dans toutes les décisions sur les orientations au mécanisme de financement. Un paragraphe serait suffisant dans le texte consolidé mais sans faire référence aux décisions antérieures.



	Décide d'adopter le programme des priorités d'accès et d'utilisation des ressources de financement figurant dans l'annexe I de la présente décision, ainsi que la liste des Parties qui sont des pays développés et des autres Parties assumant volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés figurant dans l'annexe II de la présente décision ;
	Paragraphe 1, décision I/2.



	Décide également que le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) restructuré continuera d'assumer le rôle d'une structure institutionnelle chargée de gérer provisoirement le mécanisme de financement au titre de la Convention conformément à l'article 39 de celle-ci ;
	Paragraphe 2, décision I/2

	Décide de donner pour instruction au Fonds pour l'environnement mondial restructuré de prendre sans délai des mesures d'appui aux programmes, projets et activités qui soient conformes aux programmes des priorités d'accès et d'utilisation des ressources de financement figurant dans l'annexeI de la présente décision ;
	Paragraphe 3, décision I/2

	Décide de donner au Fonds pour l'environnement mondial des instructions supplémentaires concernant la fourniture de ressources financières conformément aux décisions I/2 et II/6 adoptées par la Conférence des Parties à ses première et deuxièmeréunions. A cet égard, le Fonds pour l'environnement mondial doit fournir aux pays en développement des ressources financières pour des activités et programmes entrepris à l'initiative de ces pays, d'une manière compatible avec les priorités et objectifs nationaux, en tenant compte du fait que le développement économique et social et l'élimination de la pauvreté sont les priorités primordiales des pays en développement :
	Paragraphe 2, décision III/5.

Ce paragraphe est répétitif.

	Décide de donner au Fonds pour l'environnement mondial les orientations supplémentaires suivantes concernant la fourniture de ressources financières, en conformité avec les décisions I/1, II/6, III/5 et IV/13 de la Conférence des Parties. A cet égard, le Fonds pour l'environnement mondial fournira des ressources financières au développement aux Parties pays en développement pour des activités et des programmes lancés à leur initiative, cohérents avec les priorités et les objectifs nationaux, reconnaissant que le développement économique et social et l'élimination de la pauvreté sont les priorités absolues des pays en développement ; Le Fonds pour l'environnement mondial, en tant que structure institutionnelle administrant le mécanisme de financement, devrait fournir un appui :
	Paragraphe 2, décision V/13.

Ce paragraphe est répétitif.

	Décide de donner au Fonds pour l'environnement mondial les orientations supplémentaires suivantes relatives à la fourniture des ressources financières, conformément à l'article 20 et au paragraphe 1 de l'article 21 de la Convention et conformément aux décisions I/2, II/6, III/5, IV/13 et V/13 de la Conférence des Parties. A cet égard, le Fonds pour l'environnement mondial fournira des ressources financières aux Parties qui sont des pays en développement, en prenant en considération les besoins spécifiques des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement, destinées aux activités et aux programmes entrepris à l'initiative des pays dans le droit fil des priorités et des objectifs nationaux, en tenant compte de ce que le développement économique et social et l'élimination de la pauvreté sont les priorités premières et absolues des pays en développement et en tenant dûment compte de toutes les décisions pertinentes de la Conférence des Parties. Le Fonds pour l'environnement mondial, en tant que structure institutionnelle gérant le mécanisme de financement, devrait fournir des ressources financières pour :
	Paragraphe 10, décision VI/17.

Ce paragraphe est répétitif.

	Décide de fournir ces orientations supplémentaires au Fonds pour l'environnement mondial en ce qui concerne l'apport en ressources financières, conformément à l'article 20 et au paragraphe 1 de l'article 21 de la Convention et conformément aux décisions I/2, II/6, III/5, IV/13, V/13 et VI/17 de la Conférence des Parties. A cet égard, le Fonds pour l'environnement mondial fournira des ressources financières aux Parties qui sont des pays en développement, en tenant compte des besoins spécifiques des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement, pour les activités et programmes de pays, en fonction des priorités et objectifs nationaux et conformément au mandat du Fonds pour l'environnement mondial, en reconnaissant que le développement économique et social et l'éradication de la pauvreté sont les principales priorités des pays en développement et en tenant compte des décisions pertinentes émanant de la Conférence des Parties ;
	Paragraphe 2, décision VII/20.

Ce paragraphe est répétitif.

	Prie instamment les organismes d'exécution du Fonds pour l'environnement mondial d'améliorer la coopération en vue d'intensifier les efforts visant à améliorer le fonctionnement du Fonds pour l'environnement mondial ;
	Paragraphe 1, décision III/5.

Cela concerne davantage l’efficacité du mécanisme de financement.



	Décide que le rapport du Conseil du Fonds pour l'environnement mondial, adressé à la Conférence des Parties, devrait être prêt et remis trois mois avant une réunion ordinaire de la Conférence des Parties, accompagnés des mises à jour le cas échéant, et conformément aux règles 28 et 54 du Règlement des réunions de Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif s'arrange pour fournir ce document dans toutes les six langues officielles des Nations Unies ;
	Paragraphe 1, décision VII/20.

Ce paragraphe porte davantage sur la relation entre la Conférence des Parties et le mécanisme de financement.

	Diversité biologique marine et côtière

	

	Au renforcement des capacités aux niveaux national, sous-régional et régional afin de s'attaquer au problème du blanchissement du corail dans le contexte de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière, conformément à la décision V/3 ;
	Paragraphe 2 d), décision V/13.

La décision V/3 a été remplacée par la décision VII/5.

Mention devrait donc être faite de cette dernière.



	Entreprendre, à l'initiative des pays, des activités visant à développer les moyens de lutte contre la mortalité imputable au blanchissement corallien et la dégradation physique et la destruction des récifs coralliens, y compris la mise au point de dispositifs d'intervention rapide pour mettre en place des mesures destinées à enrayer la dégradation des récifs coralliens et la mortalité des coraux ainsi que des mesures de remise en état ultérieure ; 
	Décision VI/17, paragraphe 10 e).

	Invite le Fonds pour l'environnement mondial, les autres institutions de financement et les organismes de développement à procurer l'appui financier voulu pour mettre en oeuvre le programme de travail élaboré sur la diversité biologique marine et côtière ;
	Paragraphe 3, décision VII/20.

	Surveillance et indicateurs

	

	Reconnaît que l'élaboration et l'utilisation d'indicateurs, notamment à la phase de formulation, nécessite des engagements financiers et techniques de la parts de Parties et demande, par conséquent, au mécanisme de financement et encourage les agences de financement bilatérales et multilatérales à aider les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, en leur fournissant assistance technique et formation, selon les besoins, afin qu'ils puissent élaborer et mettre en oeuvre des indicateurs efficaces de la diversité biologique ;
	Paragraphe 4, décision VII/20.

	Pour développer les capacités, notamment en matière de taxonomie, pour que les pays en développement puissent effectuer une évaluation préliminaire en vue de concevoir, exécuter et poursuivre des programmes, conformément à l'article 7, en tenant compte des besoins particuliers des petits Etats insulaires (Note : La Conférence des Parties a fait sienne la recommandation II/2 de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, concernant la création de capacités aux fins de taxonomie) ;
	Paragraphe 2 b), décision III/5.

La note entre crochets pourrait être supprimée.

	Au renforcement des capacités en matière d'élaboration de programmes de surveillance et d'indicateurs appropriés de la diversité biologique, conformément à la décision V/7 ;
	Paragraphe 2 j), décision V/13.

La décision V/7 a été remplacée par la décision VII/8. Mention doit donc être faite de cette dernière.



	Approche par écosystème

	

	Prie la structure institutionnelle provisoire d'appliquer les dispositions pertinentes des décisions suivantes : II/3 relative au centre d'échange, II/7 relative à l'examen des articles 6 et 8 de la Convention, II/8 relative à l'examen préliminaire des éléments de la diversité biologique particulièrement menacés et des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention, et II/17 relative à la forme et à la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties ;
	Paragraphe 11, décision II/6.

	Aux projets utilisant l'approche par écosystème, sous réserve de nécessités et de priorités nationales différentes qui peuvent exiger l'application d'approches telles que des programmes de conservation d'espèces uniques, conformément à la décision V/6;
	Paragraphe 2 a), décision V/13.

L’élément pertinent de la décision V/6 (renforcement des capacités pour mettre en oeuvre l’approche par écosystème) a été remplacé par les paragraphes 13 et 14 de la décision VII/11. Mention devrait donc être faite de la décision VII/11.



	Invite le Fonds pour l'environnement mondial, dans les limites de son mandat, et d'autres institutions de financement et agences d'aide au développement, à apporter un soutien financier pour la mise en oeuvre de l'approche par écosystème, conformément à la décision VII/11 ;
	Paragraphe 5, décision VII/20.

	Diversité biologique et changements climatiques

	

	Invite le mécanisme de financement, dans les limites de ses attributions, et invite d'autres sources à fournir un soutien financier aux Parties qui sont des pays en développement, en particulier aux moins avancés d'entre eux et aux petits Etats insulaires, ainsi qu'aux pays à économie en transition, le cas échéant, pour : 

a) les activités axées sur le pays, dont les projets pilotes, plus particulièrement les projets liés à la conservation des écosystèmes, la restauration des terres dégradées et des environnements marins, et l'intégrité de l'ensemble de l'écosystème, qui tiennent compte des incidences des changements climatiques ; 

b) l'assistance en matière de création de capacités afin d'améliorer leur efficacité dans le règlement des enjeux environnementaux par le biais de leur engagement aux termes de la Convention sur la diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, en utilisant l'approche fondée sur les écosystèmes, entre autres ; 
c) l'assistance dans l'élaboration de programmes axés sur la synergie afin de conserver et de gérer tous les écosystèmes de façon durable, à savoir les forêts, les terres humides et les environnements marins, qui contribuent également à l'éradication de la pauvreté ; 
	Paragraphe 6, décision VII/20.

	Initiative taxonomique mondiale

	

	Affecter, dans le contexte de ses programmes opérationnels, des ressources financières aux activités émanant des pays, en vue de leur participation à l'Initiative mondiale en matière de taxonomie qui prennent en compte, selon qu'il convient, les éléments des propositions d'action annexées à la décisionIV/1D ;
	Paragraphe 2, décision IV/13.

Le paragraphe 3 de la décision IV/1D qui approuvait les suggestions d’action a été retiré par la décision VII/33. Cette orientation a été remplacée par les décisions VI/17 et VII/20. C’est pourquoi elle pourrait être supprimée.



	A une meilleure connaissance de l'Initiative de taxonomie mondiale dans les activités pertinentes du Fonds pour l'environnement mondial, comme les ateliers de concertation entre pays, et faciliter la création de capacités en matière de taxonomie, y compris dans son initiative de développement des capacités ;
	Paragraphe 2 k), décision V/13.

	Créer, aux niveaux national et régional, des capacités taxonomiques, sur lesquelles on s'appuierait pour mener à bien le programme de travail de l'Initiative taxonomique mondiale, en s'attachant tout particulièrement à financer les projets pilotes entrepris à l'initiative des pays qui sont prévus dans l'Initiative taxonomique mondiale et en tenant compte des besoins particuliers des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement ; 


	Paragraphe 10 f), décision VI/17.

	Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations régionales et internationales à prendre la mesure de l'importance des capacités taxonomiques pour atteindre les objectifs de la Convention, à appuyer les activités taxonomiques visant à atteindre l'objectif de 2010 et à fournir l'appui nécessaire aux centres nationaux et régionaux spécialisés dans la recherche et l'expertise taxonomiques, et exhorte les Parties, les autres gouvernements et le Fonds pour l'environnement mondial, ainsi que les autres organismes de financement, à procurer en temps opportun aux pays en développement des ressources financières suffisantes pour leur permettre de mettre en oeuvre le programme de travail sur l'Initiative taxonomique mondiale et pour intégrer les activités de renforcement des capacités taxonomiques dans les programmes thématiques et intersectoriels, y compris des activités et des projets de soutien tels que des projets autonomes de renforcement des capacités, quand il y a lieu ;
	Paragraphe 7, décision VII/20.

	Utilisation durable

	

	Invite les Parties et les gouvernements, en collaboration avec le Fonds pour l'environnement mondial et d'autres organisations compétentes, notamment le secteur privé, à mettre au point et à transférer des technologies et à procurer le soutien financier voulu pour aider à la mise en oeuvre des Principes et directives d'Addis-Abeba à l'échelon national, afin d'assurer la viabilité de l'utilisation de la diversité biologique ;
	Paragraphe 8, décision VII/20.

	Espèces exotiques envahissantes

	

	Fournir en temps utile un appui suffisant aux projets émanant des pays qui sont exécutés aux niveaux national, régional et sous-régional et qui concernent la question des espèces exotiques, conformément à la décisionIV/1C ;
	Paragraphe 1, décision IV/13.

L’essence même de cette orientation a été reprise dans les décisions VI/17 et VII/20 ci-dessous. Le paragraphe est donc redondant.



	Aux activités visant à mettre en oeuvre le Programme mondial sur les espèces envahissantes, conformément à la décisionV/8 ;
	Paragraphe 2 m), décision V/13.

La décision V/8 a été remplacée par la décision VI/23. Mention devrait donc être faite de la décision VI/23.



	Exécuter des projets prioritaires favorisant l'élaboration et l'application, à l'échelle nationale et régionale, de stratégies et plans d'action sur les espèces exotiques envahissantes, comme préconisé au paragraphe 6 de la décision V/8, en particulier de stratégies et d'actions visant les écosystèmes isolés sur le plan géographique ou au cours de l'évolution, en accordant une attention particulière aux besoins des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement, notamment leurs besoins en matière de création de capacités ; 


	Paragraphe 10 k), décision VI/17.

	Invite le Fonds pour l'environnement mondial, dans le respect de ses attributions, les autres institutions de financement et les organismes de développement à procurer l'appui financier voulu pour améliorer les mesures de prévention, d'intervention rapide et de gestion face aux dangers qui constituent les espèces exotiques envahissantes ;
	Paragraphe 9, décision VII/20.

	Aires protégées

	

	Prie la structure institutionnelle provisoire d'appliquer les dispositions pertinentes des décisions suivantes : II/3 relative au centre d'échange, II/7 relative à l'examen des articles 6 et 8 de la Convention, II/8 relative à l'examen préliminaire des éléments de la diversité biologique particulièrement menacés et des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention, et II/17 relative à la forme et à la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties ;
	Paragraphe 11, décision II/6.

Ce paragraphe est répétitif (voir le paragraphe antérieur sous le titre “Approche par écosystème”). Référence devrait donc être limitée aux décisions II/7 et II/8.



	Prie le Fonds pour l'environnement mondial, relativement aux priorités et aux objectifs nationaux, d'appuyer la mise en oeuvre du programme de travail, et en particulier : 

a) d'encourager, en collaboration avec d'autres donateurs, la fourniture d'une assistance accrue pour assurer à long terme la viabilité financière des aires protégées, y compris par divers mécanismes et instruments, afin d'aider à mobiliser d'ici 2008 des ressources suffisantes pour mettre en place et gérer comme il convient les systèmes nationaux et régionaux d'aires protégées ; 

b) d'élaborer plus avant son portefeuille relatif aux aires protégées afin de parvenir à des systèmes d'aires protégées complets, représentatifs et bien gérés répondant aux besoins globaux ; 

c) de soutenir une action précoce des pays en continuant à simplifier ses procédures et la fourniture de ressources rapidement disponibles par des moyens accélérés ; 
	Paragraphe 10, décision VII/20.

	Plan stratégique
	

	Invite le Fonds pour l'environnement mondial, dans le respect de ses attributions, à procurer un appui approprié et opportun aux Parties qui sont des pays en développement, en particulier aux moins avancés d'entre eux et aux petits Etats insulaires, ainsi qu'aux Parties à économie en transition, comme il conviendra pour mettre en oeuvre des activités destinées à réaliser, et à contrôler, les progrès accomplis dans la poursuite des buts et objectifs identifiés dans le cadre de travail pour l'évaluation de l'état d'avancement du Plan stratégique de la Convention, conformément à la décision VII/30 ;
	Paragraphe 11, décision VII/20.

	Transfert de technologie et coopération technique

	

	Décide, à la lumière des besoins et priorités identifiés par les Parties qui sont des pays en développement et par les pays à économie en transition, que le Fonds pour l'environnement mondial fournira selon qu'il conviendra, dans le respect de ses attributions et en collaboration avec d'autres organismes de financement intéressés, un appui suffisant et opportun pour mettre en oeuvre le programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération technique et scientifique, conformément aux articles 16 à 20 de la Convention, notamment pour : 

a) le renforcement des capacités politiques, juridiques, judiciaires et administratives ; 

b) la facilitation de l'accès aux technologies brevetées, conformément à l'article 16, paragraphe 2 ; 

c) la fourniture de mesures incitatives pécuniaires et autres pour encourager la diffusion des technologies adéquates ; 

d) le renforcement des capacités et l'autonomisation des communautés autochtones locales et de toutes des parties prenantes concernées, en ce qui concerne l'accès et l'utilisation des technologies appropriées ; 

e) la fourniture d'un soutien financier et technique ainsi que de la formation à l'effet d'améliorer les capacités des institutions nationales de recherche, des pays en développement et des pays à économie en transition, en matière de développement technologique et d'adaptation, de diffusion et d'affinement des technologies importées, conformément à l'accord de transfert qui les régit et au droit international, y compris par le biais de bourses d'étude et de programmes d'échanges internationaux ; 

f) le soutien à la mise au point et la mise en oeuvre d'initiatives régionales et internationales destinées à aider au transfert de technologies et à la coopération scientifique et technique, notamment les initiatives qui ont été conçues pour favoriser la coopération Sud-Sud et le développement conjoint de nouvelles technologies entre pays du Sud, ainsi qu'une telle coopération entre les pays à économie en transition ; 

	Paragraphe 12, décision VII/20.

	Objectifs du Millénaire pour le développement

	

	Prie instamment les Parties, les gouvernements, les institutions financières internationales, les donateurs et les organisations intergouvernementales concernées, en guise de contribution à la concrétisation des Objectifs de développement pour le Millénaire, de mettre en oeuvre des activités de développement selon des méthodes qui sont en accord avec et ne compromettent pas la réalisation des objectifs de la Convention sur la diversité biologique et l'objectif de 2010, notamment en améliorant les politiques environnementales dans les agences et secteurs de développement concernés en intégrant plus directement les préoccupations liées à la diversité biologique et aux Objectifs de développement du Millénaire dans les études d'impact sur l'environnement, les évaluations environnementales stratégiques et d'autres outils de ce genre, y compris à l'échelle nationale par le biais des stratégies nationales de développement et les programmes et stratégies de réduction de la pauvreté, et invite le Fonds pour l'environnement mondial à soutenir les activités de renforcement des capacités dans les pays en développement à cette fin ;

	Paragraphe 13, décision VII/20.

	Rapports nationaux

	

	Prie la structure institutionnelle provisoire d'appliquer les dispositions pertinentes des décisions suivantes : II/3 relative au centre d'échange, II/7 relative à l'examen des articles 6 et 8 de la Convention, II/8 relative à l'examen préliminaire des éléments de la diversité biologique particulièrement menacés et des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention, et II/17 relative à la forme et à la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties ;
	Paragraphe 11, décision II/6.

Ce paragraphe est répétitif.  Référence ici devrait être limitée à la décision II/17.



	Continuer de fournir une aide financière pour l'établissement de rapports nationaux, compte tenu des difficultés et des besoins dont les Parties ont fait état dans leurs premiers rapports nationaux, conformément à la décision IV/14 ;
	Paragraphe 6, décision IV/13.

Il a été remplacé par une orientation ultérieure. En outre, les paragraphes pertinents de la décision IV/14 ont été retirés.

Ce paragraphe pourrait donc être supprimé.



	Aux processus consultatifs visés au paragraphe 5 de la décision V/19, qui ont pour objet d'aider à la préparation des deuxièmes rapports nationaux, en prenant en compte le fait que la Conférence des Parties pourra élaborer des directives pour les rapports nationaux suivants ;

	Paragraphe 2 e), décision V/13.

	Aider les Parties qui remplissent les conditions voulues à préparer leurs rapports nationaux en temps utile ; 
	Paragraphe 10 l), décision VI/17.



	Encourage les Parties, les gouvernements, les organisations bilatérales, régionales et multilatérales pertinentes, ainsi que le Fonds pour l'environnement mondial, à collaborer à l'effet de renforcer les différentes capacités des Parties, notamment les pays Parties en voie de développement et les pays à économie en transition, à préparer leurs rapports nationaux et thématiques futurs ;
	Paragraphe 14, décision VII/20.

	Encourage également les Parties, les gouvernements, les organisations bilatérales, régionales et multilatérales pertinentes, ainsi que le Fonds pour l'environnement mondial, à analyser les progrès accomplis par les Parties, notamment les pays en voie de développement et les pays à économie en transition, dans la mise en oeuvre de la Convention, en ce qui concerne les domaines que ces Pays ont identifié comme prioritaires, afin notamment de les aider à établir leurs rapports nationaux futurs ;
	Paragraphe 15, décision VII/20.

	Prie le Fonds pour l'environnement mondial d'étudier les moyens susceptibles d'accélérer et de simplifier ses procédures d'octroi de fonds aux pays éligibles afin que ces derniers élaborent leurs rapports nationaux en vue de s'acquitter de leurs obligations, en matière de soumission de rapports, au titre de la Convention ;
	Paragraphe 16, décision VII/20.

	Invite le Fonds pour l'environnement mondial à fournir le soutien financier nécessaire pour faciliter aux Parties la préparation de leurs troisièmes rapports nationaux ;
	Paragraphe 17, décision VII/20.



	Education et sensibilisation du public
	Décision VII/20

	Prie le Fonds pour l'environnement mondial, lorsqu'il prépare des projets conformément aux instructions données par la Conférence des Parties en matière de politique, stratégie, priorités du programme et critères ouvrant droit au financement, d'inclure dans ses projets, si cela est utile pour les objectifs du projet et compatible avec les priorités nationales, des éléments de projet touchant :
 b) Une meilleure compréhension de l'importance de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique, et des mesures qu'elle exige ;
	Paragraphe 6 b), décision III/5.

	Au développement des capacités en matière d'éducation, de sensibilisation du public et de communication concernant la diversité biologique aux niveaux national et régional, conformément à la décisionV/17 ;
	Paragraphe 2 l), décision V/13.

	Développer les capacités et entreprendre, à l'initiative des pays, des projets tenus pour prioritaires dans l'Initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public ; 
	Paragraphe 10 o), décision VI/17.



	Invite le Fonds pour l'environnement mondial, dans le cadre de ses attributions, et d'autres organismes donateurs, à fournir un appui financier aux pays en développement, aux pays à économie en transition et aux petits Etats insulaires en développement, pour la mise en oeuvre de leurs activités et programmes nationaux de communication, d'éducation et de sensibilisation du public ;

	Paragraphe 18, décision VII/20.

	Accès aux ressources génétiques et partage juste et équitable des avantages

	

	Prie instamment le Fonds pour l'environnement mondial, de concert avec les gouvernements, les organisations régionales d'intégration économique, et les organisations internationales, régionales et nationales compétentes, de soutenir des programmes de développement des capacités institutionnelles pour que les gouvernements, les organisations non gouvernementales ainsi que les communautés locales et autochtones puissent, selon qu'il convient, faciliter l'élaboration et l'application de mesures législatives, administratives et politiques, ainsi que de directives, sur l'accès aux ressources génétiques, y compris aux qualifications et capacités scientifiques et techniques, commerciales, juridiques et de gestion ;

	Paragraphe 4, décision III/5.

	Prie le Secrétariat de la Convention et le Fonds pour l'environnement mondial de collaborer de manière à préparer, pour que la Conférence des Parties puisse l'examiner à sa quatrième réunion, une proposition sur les moyens d'aborder le partage juste et équitable des avantages découlant des ressources génétiques, y compris l'assistance aux pays en développement qui sont Parties à la Convention.

	Paragraphe 7, décision III/5.

Cela a été fait et le paragraphe pourrait donc être supprimé.



	Conformément à la décision IV/8, appuyer les activités suivantes :

a) Evaluation des mesures législatives, administratives et de politique générale en vigueur applicables à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages ; évaluation des points forts et des points faibles des capacités institutionnelles et humaines nationales, et promotion d'un consensus entre les différentes parties prenantes ;

b) Conception de mécanismes d'accès et de partage des avantages, et notamment de mesures de surveillance, d'évaluation et d'incitation, à l'échelon national, sous-régional et régional ;

c) Renforcement des capacités pour des mesures d'accès aux ressources génétiques et de partage des avantages, et pour l'évaluation économique des ressources génétiques ;

d) Lancement, dans le cadre des projets concernant la diversité biologique, d'autres initiatives précises concernant le partage des avantages, comme l'appui à la création d'entreprises dans les communautés locales et autochtones, la facilitation de la viabilité financière des projets visant à promouvoir l'utilisation durable des ressources génétiques, et des éléments de recherche ciblés.
	Paragraphe 8, décision IV/13.

	Aux projets qui s'attaquent au problème de l'accès et du partage des avantages, conformément à la décision V/26 ;
	Paragraphe 2 g), décision V/13.

Compte tenu des décisions VI/17 et VII/20, ce paragraphe est redondant et il pourrait être supprimé.



	Exécuter des projets concourant à l'application du Plan d'action sur la création de capacités pour l'accès aux ressources et le partage de leurs avantages, en vue d'appuyer la mise en oeuvre des Directives de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation ; 
	Paragraphe 10 m), décision VI/17.

Ce paragraphe est redondant compte tenu du paragraphe suivant.



	Réitère ses orientations au Fonds pour l'environnement mondial, en sa qualité de structure institutionnelle qui gère le mécanisme de financement de la Convention, afin qu'il accorde des ressources financières aux projets fondés sur les pays, qui tiennent compte des priorités nationales, et qui favorisent l'application du Plan d'action en soutien à la mise en oeuvre des Lignes directrices de Bonn sur l'accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation, y compris le renforcement des capacités pour les besoins du transfert de technologies de sorte à permettre aux fournisseurs d'apprécier pleinement, et participer aux arrangements de partage des avantages au moment de l'octroi des permis d'accès ;
	Paragraphe 19, décision VII/20.

	Prévention des risques biotechnologiques

	

	Pour développer les capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques, notamment pour que les pays en développement puissent appliquer les Directives techniques internationales du PNUE concernant la prévention des risques biotechnologiques ;
	Paragraphe 2 a), décision III/5.

	Salue la décision du Conseil du Fonds pour l'environnement mondial priant son secrétariat, en consultation avec les organismes d'exécution et le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, d'élaborer une stratégie initiale pour aider les pays à se préparer à l'entrée en vigueur du Protocole de Cartagena sur la sécurité biologique,
	Paragraphe 1, décision V/13.

	Créer des capacités nationales dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, en vue notamment d'assurer une participation efficace aux activités du Centre d'échange sur la prévention des risques biotechnologiques, notamment pour appliquer le Plan d'action pour la création de capacités propres à assurer la mise en oeuvre efficace du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques adopté par le Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena à sa deuxième réunion et pour répondre aux besoins énumérés dans les recommandations du Comité intergouvernemental en vue d'aider les pays en développement à se préparer à l'entrée en vigueur du Protocole ; 


	Paragraphe 10 b), décision VI/17.

Mention doit être faite de la mise en oeuvre du plan d’action pour le renforcement des capacités en vue de l’application du Protocole de Cartagena pour la prévention des risques biotechnologiques adopté par la décision BS-I/5. La référence au processus  du comité intergouvernemental devrait en conséquence être supprimée.



	Décide de donner les directives suivantes au Fonds pour l'environnement mondial, qui devront être mises en oeuvre sans retard ;
	Paragraphe 20, décision VII/20.

Ce paragraphe est redondant.



	Décide également des critères suivants d'admissibilité à un financement du Fonds pour l'environnement mondial : 

a) Tous les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, y compris les pays qui sont des centres d'origine et des centres de diversité génétique, qui sont Parties au Protocole peuvent prétendre à un financement du Fonds pour l'environnement mondial conformément à son mandat ;

b) Tous les pays en développement, en particulier les moins avancés d'entre eux et les petits Etats insulaires, ainsi que les pays à économie en transition, y compris les pays qui sont des centres d'origine et des centres de diversité génétique, qui sont Parties à la Convention et démontrent clairement leur engagement politique à devenir Parties au Protocole peuvent également prétendre à un financement du Fonds pour l'environnement mondial afin de mettre en place des cadres de travail nationaux et des centres d'échange nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques, ainsi que d'autres moyens institutionnels nécessaires pour devenir Partie. La preuve de cet engagement politique prendra la forme d'une garantie écrite, adressée au Secrétaire exécutif, signifiant que le pays a l'intention de devenir Partie au Protocole dès l'instant où les activités admissibles au financement auront été achevées ; 


	Paragraphe 21, décision VII/20.

	Souligne que les ressources financières fournies par le Fonds pour l'environnement mondial seront destinées à des activités et des programmes dirigés par les pays en accord avec leurs priorités et objectifs nationaux ;

	Paragraphe 22, décision VII/20.

	Invite les pays Parties développés, les gouvernements, le Fonds pour l'environnement mondial, les autres organismes donateurs et des organisations pertinentes à fournir un appui financier et d'autres types d'aide aux Parties qui sont des pays en développement, en particulier aux moins avancés d'entre eux et aux petits Etats insulaires, ainsi qu'aux Parties à économie en transition, y compris aux pays qui sont des centres d'origine et des centres de diversité génétique, afin de développer et de mettre en oeuvre des activités en matière de création de capacités, entre autres l'organisation d'ateliers nationaux, régionaux et interrégionaux sur la création de capacités ainsi que des réunions préparatoires ;

	Paragraphe 23, décision VII/20.

	Invite le Fonds pour l'environnement mondial à accorder l'appui aux projets de démonstration portant sur la mise en oeuvre des cadres de travail nationaux pour la prévention des risques biotechnologiques à d'autres pays admissibles ;
	Paragraphe 24, décision VII/20.

	Demande instamment au Fonds pour l'environnement mondial de veiller à la mise en oeuvre rapide de sa stratégie initiale d'aide aux pays afin qu'ils se préparent à ratifier et à mettre en oeuvre le Protocole, d'appuyer la création de capacités et la mise en place,en souplesse, des composantes nationales du Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques, et d'accorder un soutien accru au développement et/ou au renforcement des éléments suivants : centres de formation nationaux et régionaux existants ; autorités de tutelle ; gestion et évaluation des risques ; infrastructures pour détecter, tester, identifier et surveiller à long terme les organismes vivants modifiés ; conseils juridiques ; prise de décisions ; traitement des questions socioéconomiques ; sensibilisation et transfert de technologies pour la prévention des risques biotechnologiques ;
	Paragraphe 25, décision VII/20.

	Reconnaît que le rôle du Fonds pour l'environnement mondial, conformément à son mandat, dans le cadre du Plan d'action pour la création des capacités nécessaires à l'application effective du Protocole adopté par la Conférence des Parties siégeant en tant que Réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques à sa première réunion, consiste à : 

a) Fournir un financement et une aide destinée à mettre en place les cadres administratifs et légaux utiles, ainsi qu'aux fins de formation à l'évaluation et à la gestion des risques ; 

b) Prendre des décisions concernant des secteurs où il est nécessaire d'accorder un appui financier afin de créer des capacités en fonction des besoins prioritaires qui ont été identifiés dans les pays en développement et les pays à économie en transition, des réponses reçues aux questionnaires, des conclusions des ateliers intersessions, de son projet pilote précédent sur la prévention des risques biotechnologiques ; 

c) Mettre en oeuvre la Stratégie du FEM afin d'aider les pays à ratifier et à mettre en oeuvre le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ; 

d) Faciliter la mise à disposition d'un appui technique ; 

e) Faciliter l'utilisation des réseaux régionaux existants et en développement. 


	Paragraphe 26, décision VII/20.

	Stratégies, plans ou programmes nationaux

	

	Prie la structure institutionnelle provisoire d'appliquer les dispositions pertinentes des décisions suivantes : II/3 relative au centre d'échange, II/7 relative à l'examen des articles 6 et 8 de la Convention, II/8 relative à l'examen préliminaire des éléments de la diversité biologique particulièrement menacés et des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention, et II/17 relative à la forme et à la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties ;
	Paragraphe 11, décision II/6.

Mention devrait être faite de la décision II/7 uniquement.

	Rappelant le paragraphe 6 de la décision II/7, qui souligne l’importance de créer des moyens et demande au mécanisme de financement provisoire établi en vertu de la Convention de faciliter l’application immédiate des articles 6 et 8 de la Convention en fournissant aux Parties pays en développement des ressources financières destinées à financer des projets et ce, selon des modalités souples et rapides,


	Préambule, décision III/6.

Compte tenu de décisions adoptées ultérieurement par la CdP, ce paragraphe est redondant.

	En priorité, élaborer, développer et réviser, si nécessaire, des stratégies et plans d'action nationaux concernant la diversité biologique, et mener des activités aidant à leur mise en oeuvre, conformément aux orientations données au Fonds pour l'environnement mondial par la Conférence des Parties ; 
	Paragraphe 10 a), décision VI/17, 

	Connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales

	

	Prie le Fonds pour l'environnement mondial d'étudier le soutien que les projets de création de capacités apportent aux communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels, en ce qui concerne la préservation et l'entretien de leurs connaissances, innovations et pratiques utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, avec leur consentement préalable en connaissance de cause et leur participation ;

	Paragraphe 5, décision III/5.

	A la mise en oeuvre des activités prioritaires identifiées dans le programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes, conformément à la décision V/16 ;

	Paragraphe 2 i), décision V/13.

	Développer les capacités nationales pour la mise en place et la gestion de mécanismes visant à protéger les connaissances traditionnelles aux niveaux national et sous-national, et développer les capacités des communautés autochtones et locales, pour qu'elles puissent mettre au point des stratégies et des systèmes destinés à protéger leurs connaissances traditionnelles ; 

	Paragraphe 10 n), décision VI/17.

	Mesures d’incitation

	

	Reconfirme l'importance du soutien que le Fonds pour l'environnement mondial apporte aux mesures d'incitation, au sujet desquelles des instructions figurent dans l'annexe I à la décision I/2, paragraphe 4 i), prenant note de la décision III/18 ;
	Paragraphe 3, décision III/5.

Il a été remplacé par la décision VI/17 (voir ci-dessous) et pourrait être supprimé.



	Fournir en temps utile un appui suffisant pour la conception et l'application de mesures d'incitation, notamment, le cas échéant, l'évaluation de la diversité biologique des écosystèmes pertinents, le renforcement des capacités nécessaires à la conception et à l'application de mesures d'incitation et la mise en place de cadres juridiques et de politique générale appropriés, ainsi que des projets présentant des volets se prêtant à ces mesures d'incitation, conformément à la décision IV/10 ;

	Paragraphe 7, décision IV/13.

	Aux projets qui incorporent des mesures d'incitation favorisant l'élaboration et l'application de mesures d'incitation sociales, économiques et juridiques pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, conformément à la décision V/15 ;

	Paragraphe 2 h), décision V/13.

	Exécuter des projets concourant à la mise en oeuvre du programme de travail sur les mesures d'incitation en prenant en considération les conditions particulières des pays, notamment celles des pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement ; 

	Paragraphe 10 j), décision VI/17.

	Recherche

	

	Prie le Fonds pour l'environnement mondial, lorsqu'il prépare des projets conformément aux instructions données par la Conférence des Parties en matière de politique, stratégie, priorités du programme et critères ouvrant droit au financement, d'inclure dans ses projets, si cela est utile pour les objectifs du projet et compatible avec les priorités nationales, des éléments de projet touchant :

a) Des recherches ciblées contribuant à la conservation de la diversité biologique et à l'utilisation durable de ses éléments constitutifs, y compris des recherches visant à inverser les tendances actuelles à l'appauvrissement de la diversité biologique et l'extinction d'espèces ;

	Paragraphe 6 a), décision III/5.

	Mécanisme du centre d’échange

	

	Prie la structure institutionnelle provisoire d'appliquer les dispositions pertinentes des décisions suivantes : II/3 relative au centre d'échange, II/7 relative à l'examen des articles 6 et 8 de la Convention, II/8 relative à l'examen préliminaire des éléments de la diversité biologique particulièrement menacés et des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention, et II/17 relative à la forme et à la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties ;
	Paragraphe 11, décision II/6.

Mention devrait être faite de la décision II/3 uniquement.

	Pour soutenir les activités suivantes, qui sont des éléments critiques pour la mise en oeuvre du centre d'échange à l'échelon national, sous‑régional et régional, y compris pendant sa phase pilote, éléments auxquels le Fonds pour l'environnement mondial donnera effet en appliquant ses critères opérationnels révisés pour les activités d'auto-assistance menées dans le cadre du centre d'échange, aussi rapidement que possible :

i) Création de capacités aux fins du centre d'échange, notamment des techniques de systèmes d'information et de formation qui permettront aux pays en développement de tirer avantage des récents développements des communications électroniques, notamment par Internet ;

ii) Des projets pilotes réalisés à l'initiative des pays, axés sur les domaines prioritaires identifiés par la Conférence des Parties, pour permettre aux pays en développement de commencer à mettre en oeuvre les principaux éléments de la phase pilote du centre d'échange ;


	Paragraphe 2 d), décision III/5.

	Conformément à la décision IV/2 :

a) Appuyer les activités de renforcement des capacités et les projets pilotes émanant des pays axés sur des domaines prioritaires, qui constituent des éléments essentiels du fonctionnement du Centre d'échange aux niveaux national, sous-régional, biogéographique et régional, tant pendant qu'après la phase pilote ;

b) Offrir selon qu'il conviendra, dans le cadre des projets émanant des pays qui visent à promouvoir la réalisation des objectifs de la Convention, un appui accru, afin de mettre en place et de consolider des systèmes d'information sur la diversité biologique, notamment des stages de formation, des technologies et des mécanismes permettant la collecte, l'organisation, la conservation et la mise à jour des données et leur diffusion auprès des utilisateurs au moyen du Centre d'échange ;

c) Evaluer, à la fin de la phase pilote du Centre d'échange, l'expérience de l'appui du Fonds pour l'environnement mondial aux activités des pays en développement, afin d'envisager les actions supplémentaires à mener pour répondre à la demande croissante de participation et d'accès au Centre d'échange, notamment par la constitution de réseaux régionaux, et rendre compte à la Conférence des Parties avant la prochaine réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ;


	Paragraphe 5, décision IV/13.

La référence à la décision IV/2 devrait être supprimée.

	A la participation au centre d'échange de la Convention, conformément à la décision V/14 ;
	Paragraphe 2 f), décision V/13.



	Diversité biologique des terres arides et sub-humides

	

	Mettent en oeuvre le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique des terres sèches et sub-humides, conformément à la décision V/23, à travers l'élaboration, l'examen et la mise en oeuvre de ses programmes opérationnels, en particulier le programme opérationnel sur les écosystèmes arides et semi-arides ;

	Paragraphe 2 b.ii), décision V/13. 

	Diversité biologique agricole

	

	Pour soutenir en priorité les efforts de conservation et d'utilisation durable de la diversité biologique importants pour l'agriculture, conformément à la décision III/11 ;

	Paragraphe 2 c), décision III/5.

	En priorité, aux projets qui mettent en oeuvre le programme de travail de la Convention sur la diversité biologique agricole, conformément à la décision V/5, à travers la finalisation et la mise en oeuvre en temps voulu de son programme opérationnel sur la diversité biologique agricole, et l'élaboration et la mise en oeuvre d'autres programmes opérationnels pertinents ;


	Paragraphe 2 b.i), décision V/13.

	Aux projets qui aident au développement et à la mise en oeuvre de l'Initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable des pollinisateurs dans l'agriculture, conformément à la décision V/5 ;

	Paragraphe 2 c), décision V/13.

	Entreprendre des activités de développement des capacités à l'initiative des Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, pour mettre en oeuvre la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes ; 
	Paragraphe 10 d), décision VI/17.

	Exécuter des projets concourant à la mise en oeuvre du Plan d'action relatif à l'Initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable des pollinisateurs par les Parties qui sont des pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement ; 

	Paragraphe 10 g), décision VI/17.

	Développer les capacités des Parties qui sont des pays en développement, notamment les pays les moins avancés et les petits Etats insulaires en développement, pour qu'ils puissent participer pleinement à l'élaboration du premier rapport sur l'état des ressources génétiques animales dans le monde ; 

	Paragraphe 10 h), décision VI/17. 

	Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures

	

	Dans le cadre de l'application des stratégies et plans d'action nationaux en matière de diversité biologique, fournir en temps voulu un appui suffisant aux projets réunissant les conditions nécessaires qui ont pour objet d'aider les Parties à mettre au point et à appliquer des plans nationaux sectoriels et intersectoriels visant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des écosystèmes d'eaux intérieures, conformément à la décision IV/4 ;

	Paragraphe 3, décision IV/13, 

	A l'application de mesures de création de capacités en matière d'élaboration et de mise en oeuvre de plans nationaux et sectoriels pour la conservation et l'utilisation durable des écosystèmes aquatiques intérieurs, y compris des évaluations détaillées de la diversité biologique des eaux intérieures, et des programmes de création de capacités pour surveiller l'application du programme de travail et l'évolution de la diversité biologique des eaux intérieures et pour la collecte et la diffuser des informations parmi les communautés riveraines.

	Paragraphe 2 n), décision V/13.

	Exécuter des projets concourant à la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures ; 


	Paragraphe 10 i), décision VI/17.



	Diversité biologique des forêts

	

	Conformément à la décision IV/7 et à l'article 7 de la Convention, et aussi dans le contexte de l'application des stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique, fournir aux Parties en temps utile un appui financier pour des projets et des activités de renforcement des capacités visant l'exécution du programme de travail relatif à la diversité biologique des forêts à l'échelle nationale, régionale et sous-régionale et aussi pour l'utilisation du Centre d'échange, en particulier pour des activités visant à enrayer et à atténuer les effets de la déforestation, la réalisation d'évaluations fondamentales et la surveillance de la diversité biologique des forêts, notamment sous forme d'études et d'inventaires taxonomiques, en mettant l'accent sur les essences et espèces forestières, les autres éléments importants de la diversité biologique des forêts et les écosystèmes menacés ;
	Paragraphe 4, décision IV/13.

Mention qui est faite de la décision IV/7 devrait être supprimée. La décision a été retirée par la décision VII/33. Mention pourrait être faite de la décision VI/22 qui a adopté un programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts.



	Aident à la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique forestière aux niveaux national, sous-régional et régional, et considèrent les objectifs opérationnels du programme de travail susmentionné comme des orientations pour le financement, conformément à la décision V/4,
	Paragraphe 2 b.iii), décision V/13.

La décision V/4 a été remplacée par la décision VI/22. Mention devrait donc être faite de cette dernière.



	Mette en oeuvre des projets entrepris à l'initiative des pays pour atteindre les objectifs prioritaires nationaux et des mesures régionales et internationales pour aider à l'application du programme de travail élargi, en envisageant la conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments constitutifs et le partage juste et équitable des avantages issus de l'utilisation des ressources génétiques d'une manière équilibrée et en soulignant l'importance qu'il y a à garantir la conservation à long terme, l'utilisation durable, et le partage des avantages résultant de l'exploitation des forêts naturelles ;
	Paragraphe 10 c), décision VI/17.


	

	Annexe I

Politique générale, stratégie, priorités du programme et critères définissant les conditions d’attribution et d’utilisation des ressources financières
(Tirée de l’annexe I à la décision I/2)

	I. Politique générale et stratégie

	Les ressources financières devraient être allouées aux projets répondant aux critères en matière d'attribution des ressources bénéficiant de l'appui et de la faveur des Parties intéressées. Dans la mesure du possible, les projets devraient contribuer à l'instauration d'une coopération aux niveaux sous-régional, régional et international aux fins d'application de la Convention. Ils devraient favoriser le recours aux experts locaux et régionaux. Avec le temps, la structure institutionnelle devrait parvenir à aider tous les pays remplissant les conditions requises à s'acquitter des obligations découlant de la Convention. La politique générale et la stratégie peuvent être révisées, au besoin, par la Conférence des Parties.

	II. Critères définissant les conditions d'attribution des ressources

	Seuls les pays en développement Parties à la Convention peuvent recevoir des fonds à compter du moment où la Convention entre en vigueur en ce qui les concerne. Conformément aux dispositions de la Convention, les projets qui ont pour objectif la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments peuvent prétendre à un appui financier de la structure institutionnelle.

	III. Priorités de programme

	1. La conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments sont l'un des éléments indispensables à l'instauration d'un développement durable et, de ce fait, contribuent à la lutte contre la pauvreté.

	2. Toutes les mesures envisagées dans la Convention devront être menées à l'échelon national et international, selon qu'il conviendra. Toutefois, pour orienter la structure provisoire faisant office de mécanisme de financement, une liste de priorités est proposée au paragraphe 4 plus bas. Cette liste peut être révisée, au besoin, par la Conférence des Parties.

	3. Le programme devrait comporter en priorité des activités visant à promouvoir le recours aux compétences régionales et locales et être suffisamment souple pour tenir compte des priorités nationales ainsi que des besoins régionaux, dans le cadre des objectifs de la Convention.

	4. Les priorités du programme sont les suivantes :

	a) Projets et programmes prioritaires à l'échelon national répondant aux objectifs de la Convention ;



	b) Elaboration de stratégies, plans ou programmes nationaux visant à conserver la diversité biologique et à assurer une exploitation durable de ses éléments constitutifs, conformément à l'article 6 de la Convention ;



	c) Renforcement de la conservation, gestion et utilisation durable des écosystèmes et habitats retenus par les gouvernements, conformément, à l'article 7 de la Convention ;



	d) Identification et surveillance des éléments sauvages et domestiqués de la diversité biologique, en particulier de ceux qui sont menacés, et application de mesures visant à en assurer leur conservation et leur utilisation durable ;



	e) Renforcement des capacités, y compris la mise en valeur des ressources humaines et le développement et/ou le renforcement des capacités institutionnelles, pour faciliter l'élaboration et/ou la mise en oeuvre de stratégies et plans nationaux pour les programmes et activités prioritaires aux fins de conservation de la diversité biologique et d'utilisation durable de ses éléments constitutifs ;



	f) Conformément à l'article 16 de la Convention et pour parvenir à la conservation de la diversité biologique et à l'utilisation durable de ses éléments, des projets favorisant l'accès aux techniques appropriées, leur transfert et la coopération visant à leur mise au point conjointe ;



	g) Les projets qui encouragent la durabilité des avantages qui en résultent, qui sont susceptibles d'enrichir l'expérience que l'on a de la conservation de la diversité biologique et de l'utilisation durable de ses éléments constitutifs, qui pourraient avoir des applications ailleurs, et qui encouragent l'excellence scientifique ;



	h) Les activités qui donnent accès à d'autres fonds internationaux, nationaux, ou du secteur privé, ainsi qu'à la coopération scientifique et technique ;



	i) Des mesures novatrices, en particulier des incitations économiques, visant à assurer la conservation de la diversité biologique et/ou l'utilisation durable de ses éléments constitutifs, y compris les projets qui aident les pays en développement à faire face aux situations dans lesquelles les communautés locales ont à prendre en charge des coûts d'opportunité et projets visant à recenser les moyens permettant de compenser lesdits coûts, conformément à l'article 11 de la Convention ;



	j) Les projets qui renforcent la participation des populations locales et autochtones à la conservation de la diversité biologique et à l'utilisation durable de ses éléments constitutifs ;



	k) Les projets qui encouragent la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des ressources côtières et marines menacées. Aussi, les projets qui encouragent la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments constitutifs dans d'autres zones écologiquement vulnérables, comme par exemple les zones arides et semi-arides et les zones montagneuses ;



	l) Les projets qui encouragent la conservation et/ou l'utilisation durable des espèces endémiques ;



	m) Les projets visant à assurer la conservation de la diversité biologique et l'utilisation durable de ses éléments constitutifs qui prennent en compte les aspects sociaux, y compris les aspects concernant la pauvreté.




	Annexe II

LISTE DES PARTIES QUI SONT DES PAYS DEVELOPPES ET DES AUTRES PARTIES ASSUMANT VOLONTAIREMENT LES OBLIGATIONS DES PARTIES QUI SONT DES PAYS DEVELOPPES
 (Tirée de l’annexe II à la décision I/2)


	A. Liste des Parties qui sont des pays développés
Allemagne
Japon
Australie
Luxembourg
Autriche
Monaco
Canada
Norvège
Danemark
Nouvelle-Zélande
Espagne
Pays-Bas
Finlande
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord
France
Suède
Grèce
Suisse
Islande
Italie

B. Liste des Parties assumant volontairement les obligations des Parties qui sont des pays développés 




ANNEXE D

Projet de texte consolidé établi conformément à la recommandation du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
Diversite biologique des terres arides et sub-humides 

	Texte de décisions existantes

	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence des Parties,

1. Etablit un programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des terres non irriguées, méditerranéennes, arides, semi-arides, d'herbages et de savane, qui pourrait également être dénommé «programme relatif aux terres sèches et sub-humides», compte tenu du lien étroit qui existe entre la pauvreté et l'appauvrissement de la diversité biologique dans ces régions ;

	Paragraphe 1, décision V/23



	2. Approuve le programme de travail figurant dans l'annexe I à la présente décision ;

	Paragraphe 2, décision V/23



	3. Invite instamment les Parties, les pays, les organisations internationales et régionales, les principaux groupes et autres organes compétents à mettre en oeuvre ce programme de travail à apporter un appui scientifique, technique et financier aux activités menées à ce titre, et à encourager la coopération entre les pays dans le cadre des régions et des sous-régions partageant les mêmes biomes ;

	Paragraphe 3, décision V/23



	4. Approuve la liste indicative des niveaux d'application et de coordination pour les diverses activités qui sont proposées à l'annexe II, ainsi que le procédé décrit aux paragraphes 5, 6 et 7 et ci-dessous illustré à l'annexe III ;

	Paragraphe 4, décision V/23.

En vertu de la décision VII/33, il a été recommandé de retirer les paragraphes 6 et 7 de la décision V/23. Mention devrait donc être faite uniquement du paragraphe 5 et des annexes II et III.



	5. Demande à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'examiner et d'évaluer périodiquement l'état de la diversité biologique des terres sèches et sub-humides et son évolution, en se basant sur le résultat des activités du programme de travail, et de faire des recommandations tendant à apporter des retouches au programme de travail de façon à mieux en hiérarchiser les priorités et en établir le calendrier d'exécution au vu de son examen par le Secrétaire exécutif comme il est indiqué au paragraphe 8 ci-dessous ;

	Paragraphe 5, décision V/23.

En vertu de la décision VII/33, il a été recommandé de retirer le paragraphe 8 de la décision V/23. Les mots “au vu de son examen par le Secrétaire executive comme il est indiqué au paragraphe 8 ci-dessous” devraient donc être supprimés.

	6. Demande au Secrétaire exécutif d'établir un fichier d'experts sur la diversité biologique des terres sèches et sub-humides qui doit être constitué en étroite collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et d'autres organes compétents pour assurer la synergie et éviter les chevauchements ;

	Paragraphe 9, décision V/23

	7. Prie le Secrétaire exécutif de mettre à disposition des données pertinentes sur la diversité biologique des terres sèches et sub-humides par divers moyens, y compris l'établissement au Centre d'échange d'une base de données sur les terres sèches et sub-humides ;

	Paragraphe 10, décision V/23

	8. Invite les organismes financiers internationaux et bilatéraux d'apporter leur appui à la mise en oeuvre des activités du programme de travail sur la diversité biologique des terres sèches et semi-humides, en particulier en vue du renforcement des capacités dans les pays en développement et les pays à économie en transition ;

	Paragraphe 11, décision V/23

	9. Adopte le processus proposé pour l'évaluation périodique de l'état et des tendances de la diversité biologique des terres arides et sub-humides, et qui est décrit au tableau 1 ci-dessous, en tenant compte des lois, politiques et programmes nationaux et en reconnaissant la nécessaire action, en toute urgence, dans les pays les plus touchés par la dégradation des sols et en axant les efforts sur le renforcement des capacités des pays en développement, et des pays à économie en transition, à conduire des évaluations à l'échelle nationale et à profiter des connaissances et des structures des évaluations nationales et internationales en cours ;

	Paragraphe 1, décision VII/2

	10. Adopte la proposition formulée par le Secrétaire exécutif, qui appelle à un affinement du programme de travail et qui suggère des collaborateurs comme indiqué à l'annexe de la présente décision ;

	Paragraphe 2, décision VII/2.

Mention devrait être faite de l’annexe IV de ce texte consolidé.

	11. Prie le Secrétaire exécutif de veiller à la prise en compte de parties du programme de travail relatives à d'autres programmes de travail thématiques de la Convention lors de la formulation et la révision de ces programmes de travail ;

	Paragraphe 3, décision VII/2



	12. Prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec les Parties, de formuler des buts à atteindre dans la mise en oeuvre du programme de travail, en tenant compte notamment des programmes nationaux de lutte contre la désertification, de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, de l'Initiative taxonomique mondiale, du Plan stratégique de la Convention ainsi que du Plan d'application du Sommet mondial pour le développement durable, et qui est destiné à être examiné par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. Ce processus pourrait s'appuyer sur l'approche adoptée pour formuler la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (décision VI/9, annexe) et suivre la décision VII/8 sur la surveillance et les indicateurs ;

	Paragraphe 4, décision VII/2

	13. Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les secrétariats des autres conventions de Rio et d'autres conventions traitant de la diversité biologique, d'affiner les mécanismes destinés à faciliter la mise en oeuvre – en synergie – de ces conventions, au niveau national en particulier, tel que cela est décrit aux sections III et IV de la note traitant des terres arides et sub-humides que le Secrétaire exécutif a rédigée à l'intention de la huitième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/8/10). Ces mécanismes pourraient comprendre :

a) Des programmes de travail conjoints au niveau national ; 
	Paragraphe 5, décision VII/2



	b)  Les activités du groupe de liaison mixte des trois conventions de Rio et d'éventuels membres supplémentaires ;

	

	c) Des activités conjointes axées sur divers éléments :

i) Intégration des activités relevant des stratégies et plans d'action nationaux sur la diversité biologique (SPANB) aux programmes d'action nationaux (PAN) au titre de la Convention sur la lutte contre la désertification, aux programmes nationaux d'adaptation de l'action dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, les politiques relatives aux terres humides au titre de la Convention de Ramsar et d'autres programmes pertinents, y compris les stratégies nationales de développement durable et de lutte contre la pauvreté ; 

ii) Renforcement des capacités, systèmes d'information, arrangements institutionnels et activités conjointes de planification entre les structures de coordination et les correspondants des Conventions ; 

iii) Elaboration de critères pour les projets de synergie, et conception et application de projets de synergie sur les « meilleures pratiques » au niveau national ; 

iv) Bonne préparation, formulation d'objectifs, organisation et suivi des ateliers de travail, nationaux et régionaux, sur la création de synergies ; 

v) Stages de formation et sensibilisation des acteurs et parties prenantes ; 

vi) Processus de consultation, de prise de décision et d'application, avec la pleine participation des parties prenantes, dont les populations autochtones et les communautés locales, les organisations non gouvernementales et le secteur privé.

Ce processus devrait tenir compte des expériences existantes, comme celles documentées, notamment, par le Comité chargé de l'évaluation de l'application de la Convention sur la lutte contre la désertification (CRIC) et les « Lignes directrices pratiques pour le financement de l'autoévaluation nationale des besoins en capacités » du Fonds pour l'environnement mondial et en tenant compte des attributions de ce FEM et du Mécanisme mondial de la Convention sur la lutte contre la désertification ;
	

	14.  Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Conventions de Rio et d'autres traitant de la diversité biologique, de faciliter – à l'échelon national – la révision des stratégies et plans d'action nationaux sur la diversité biologique, au titre de la Convention sur la diversité biologique, en vue de les harmoniser avec les programmes d'action nationaux relevant de la Convention sur la lutte contre la désertification, en mettant l'accent sur l'allègement de la pauvreté et l'intégration intersectorielle ;

	Paragraphe 6, décision VII/2

	15. Reconnaît que la réalisation de ce programme de travail dépend de l'existence de moyens financiers, technologiques et humains, et appelle les Parties, les autres gouvernements et pays, les organisations internationales et les parties prenantes intéressées, s'ils sont en mesure de le faire, de mettre sur pied des partenariats et d'autres moyens pour apporter les ressources requises ;

	Paragraphe 7, décision VII/2

	16. Prend note des rapports de l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire et de l'Evaluation de la dégradation des terres en zones sèches (LADA) de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture décrivant comment ces processus abordent les besoins d'évaluation du programme de travail sur la diversité biologique des terres arides et sub-humides et, en particulier, sur les voies et moyens susceptibles de renforcer les efforts nationaux en matière de conduite de telles évaluations ;

	Paragraphe 8, décision VII/2



	17. Se félicite du programme de travail mixte entre la Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertification et la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/7/INF/28) et encourage les Parties et autres parties prenantes concernées à contribuer à l'application de ses éléments.
	Paragraphe 9, décision VII/2


Tableau 1

(Tiré de la décision VII/2)

Proposition de processus pour l'évaluation périodique de l'état et des tendances de la diversité biologique des terres arides et sub-humides (les phases II à IV dépendront des recommandations qui seront faites à l'achèvement de la phase I).
	Phase I : 2002-2004 (CdP 7)


	1. Inviter le LADA et l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire à réfléchir sur la manière dont les besoins des terres arides et sub-humides pourraient être intégrés aux évaluations permanentes, en mettant l'accent sur les propositions et les meilleures méthodes de renforcement des efforts nationaux de réalisation de telles évaluations. 

2. Formuler des propositions de mécanisme(s) pour lier les processus d'évaluation, à l'échelle nationale, à ceux entrepris au niveau régional/international. 

3. Formulation collective d'un projet de lignes directrices pour les évaluations nationales dont l'ébauche d'indicateurs. 

	Phase II : 2004-2006 (CdP 8)


	4. Arrêter des lignes directrices définitives pour les évaluations nationales et les adopter en vue de les mettre en application. 

5. Mécanisme de mise en oeuvre arrêté et fonctionnel. 

	Phase III : 2006-2012


	6. Collecte, traitement et communication de données suivant les lignes directrices et les mécanismes arrêtés. 

7. En 2010, les Parties rendent compte sur les buts de diversité biologique énoncés par le Sommet mondial pour le développement durable, selon qu'il convient. 

8. Rapport d'évaluation mondiale sur l'état et les tendances de la diversité biologique, y compris les informations provenant des évaluations nationales. 

	Phase IV : Rapports d'évaluation décennaux et périodiques


	9. Rapport décennal périodique basé sur les évaluations, entreprises en permanence au niveau national, et promotion.


Annexe I

(Tirée de la décision V/23)

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES TERRES ARIDES ET SUB-HUMIDES 

(A insérer)

Annexe II

(Tirée de la décision V/23)

LISTE INDICATIVE DES NIVEAUX DE MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LES TERRES ARIDES ET SUB-HUMIDES 

(A insérer)

Annexe III

(Tirée de la décision V/23)

ILLUSTRATION DU PROCESSUS DECRIT DANS LES PARAGRAPHES 5, 6 et 7 DE LA DECISION V/23 

[Commentaire du Secrétariat : Le titre pourrait être modifié comme suit : “ILLUSTRATION DU PROCESSUS D’EXAMEN ET D’EVALUATION PERIODIQUES DE L’ETAT ET DES TENDANCES” – de manière à éliminer la référence aux paragraphes 6 et 7 de la décision V/23 dont le retrait a été recommandé]
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Annexe IV


(Tirée de la décision VII/2)

TABLEAU RECAPITULATIF DES RESULTATS ESCOMPTES ET DES ECHEANCIERS, DES INTERVENANTS POTENTIELS ET DES INDICATEURS DE PROGRES DANS LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE DES TERRES ARIDES ET SUB-HUMIDES
(A insérer)

ANNEXE E
Projet de texte consolidé établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
ARTICLE 8 J) ET DISPOSITIONS CONNEXES
	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence des Parties,

Réaffirmant l'esprit et l'objet de la Convention tels qu'exprimés dans l'article 8j),

	Préambule, décision III/14

	Reconnaissant que l'article 8j) est étroitement lié à d'autres articles de la Convention, en particulier aux articles10c), 17.2 et 18.4,


	Préambule, décision III/14

	Prenant note des activités pertinentes du système des NationsUnies, en particulier celles de la Commission des droits de l'homme, et d'autres instruments internationaux pertinents tels que la Convention169 de l'Organisation internationale du Travail,


	Préambule, décision III/14

	Soulignant que les Parties contractantes doivent appliquer l'article 8j) et les articles connexes et engager un processus à cet effet,


	Préambule, décision III/14

Le processus a été initié par la  CdP 4 par le biais de la création du groupe de travail sur l’article 8 j). Le paragraphe pourrait être supprimé.

	Consciente de l'importance de la diversité biologique pour les communautés locales et autochtones incarnant des modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,


	Préambule, décision III/14

	Soulignant qu'il importe d'instaurer un dialogue avec les représentants des communautés locales et autochtones incarnant des modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans le cadre de la Convention,


	Préambule, décision III/14

	Reconnaissant les droits des communautés locales et autochtones, en vertu de la législation nationale, de contrôler l'accès à leurs connaissances, innovations et pratiques utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,


	Préambule, décision III/14

	Réaffirmant le caractère dynamique des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles,


	Préambule, décision III/14

	Reconnaissant que le savoir traditionnel sur la diversité biologique devrait bénéficier du même respect que tout autre mode de connaissances aux fins d'application de la Convention,


	Préambule, décision III/14

	Soulignant que les Parties doivent entreprendre des projets visant à doter les communautés locales et autochtones de capacités, pour faire face aux problèmes posés par la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et assurer un partage équitable des avantages découlant de l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques de ces communautés,


	Préambule, décision III/14

	Reconnaissant que les questions relatives au savoir traditionnel dépassent la portée de la Convention,


	Préambule, décision III/14

	Exprimant sa sincère appréciation pour le concours précieux des représentants des communautés locale et autochtones participant à la troisièmeréunion de la Conférence des Parties,


	Préambule, décision III/14

Le paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.

	Rappelant sa décision III/14,


	Préambule, décision IV/9.

Le paragraphe devrait être supprimé.

	Consciente de l'importance que revêtent, pour la diversité biologique, les communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,


	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est identique à celui que renferme le préambule de la décision III/14 (voir le cinquième paragraphe du préambule ci-dessus). Il devrait être supprimé.

	Soulignant qu'il importe de dialoguer avec les représentants des communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, dans le cadre de la Convention,


	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est identique à celui que renferme le préambule de la décision III/14 (voir le sixième paragraphe du préambule ci-dessus). Il devrait être supprimé.

	Se félicitant du rapport de l'Atelier intersessions sur l'article 8 j), qui s'est tenu à Madrid du 24 au 28 novembre 1997,

	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.

	Exprimant sa sincère gratitude au gouvernement espagnol pour avoir accueilli l’atelier intersessions,


	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.

	Réaffirmant le dynamisme du savoir, des innovations et des pratiques traditionnelles,


	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est identique à celui que renferme le préambule de la décision III/14 (voir le huitième paragraphe du préambule ci-dessus). Il devrait être supprimé.



	Reconnaissant que le savoir traditionnel devrait être respectueux au même titre que toute autre forme de connaissance aux fins d'application de la Convention,


	Préambule, décision IV/9.

Ce paragraphe est identique à celui que renferme le préambule de la décision III/14 (voir le neuvième paragraphe du préambule ci-dessus). Il devrait être supprimé.



	Reconnaissant aussi que les droits de propriété intellectuelle peuvent avoir des incidences sur l'application de la Convention et la réalisation des objectifs qu'elles visent au titre de l'article 8 j),

	Préambule, décision IV/9.



	Reconnaissant qu'il importe de démarrer les travaux dès que possible sur les éléments prioritaires de son programme de travail,


	Préambule, décision IV/9.



	Exprimant sa sincère satisfaction pour le concours inestimable que les représentants des communautés locales et autochtones ont apporté à la quatrième réunion de la Conférence des Parties,

	Préambule, décision IV/9.

Ce paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.

	Rappelant sa décision IV/9,


	Préambule, décision V/16.

Ce paragraphe devrait être supprimé.

	Reconnaissant la nécessité de respecter, préserver et maintenir les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et d'en favoriser l'application sur une plus large échelle,


	Préambule, décision V/16.



	Soulignant l'importance fondamentale d'une participation entière et effective des communautés autochtones et locales à l'application de l'article 8 (j) et des dispositions connexes,


	Préambule, décision V/16

	Notant qu'il importe d'intégrer, avec la participation entière et effective des communautés autochtones et locales, les travaux sur l'article 8(j) et les dispositions connexes aux stratégies, politiques et plans d'action nationaux, régionaux et internationaux,


	Préambule, décision V/16

	Reconnaissant le rôle vital que les femmes jouent dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et soulignant qu'une plus grande attention devrait être accordée au renforcement de ce rôle et à la participation des femmes des communautés autochtones et locales au programme de travail,


	Préambule, décision V/16

	Reconnaissant en outre la diversité linguistique et culturelle parmi les communautés autochtones et locales ainsi que les différences dans leurs capacités, 


	Préambule, décision V/16

	Notant les déclarations existantes des communautés autochtones et locales, dans la mesure où elles se rapportent à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique, y compris, notamment, la Déclaration de Kari Oca, la Déclaration de Mataatua, la Déclaration de Santa Cruz, la Déclaration et le Plan d'action de Leticia, le Treaty for Life Forms Patent Free Pacific, la Déclaration Ukupseni Kuna Yala, la Déclaration Heart of the Peoples on Biodiversity and Biological Ethics, la Déclaration de Jovel sur les communautés autochtones, les connaissances autochtones et la diversité biologique, la Déclaration de Chiapas et d'autres déclarations pertinentes de Forums autochtones, ainsi que la Convention N° 169 de l'Organisation internationale du travail, Action 21 et d'autres conventions internationales,


	Préambule, décision V/16

	Réaffirmant qu'il importe de faire en sorte que l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention et les dispositions d'accords internationaux relatifs aux droits de propriété intellectuelle se complètent,


	Préambule, décision V/16

	Notant en outre qu'il existe des accords internationaux, des droits de propriété intellectuelle et des législations et des politiques en vigueur qui peuvent influer sur l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes,


	Préambule, décision V/16

	Notant également que la mise en oeuvre de l'article 8 j) et des dispositions connexes varie selon les régions et les pays en fonction de l'approche et des moyens adoptés,


	Préambule, décision V/16

	Rappelant sa décision V/16, 


	Préambule, décision VI/10.

Ce paragraphe devrait être supprimé.



	Soulignant la nécessité de dialoguer avec les représentants des communautés autochtones et locales, en particulier avec les femmes, afin d'assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans le cadre de la Convention, 


	Préambule, décision VI/10

Ce paragraphe répète le contenu des décisions III/14 et IV/9. Il devrait être supprimé.

La référence aux femmes pourrait être intégrée dans le sixième paragraphe ci-dessus du préambule.

	Rappelant le Principe 10 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, 


	Préambule, décision VI/10

	Reconnaissant que la Convention sur la diversité biologique est le principal instrument international ayant pour objet de traiter les questions touchant le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui sont l'expression de modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VI/10

	Reconnaissant également que les communautés autochtones et locales possèdent leurs propres systèmes de protection et de transmission des connaissances traditionnelles, dans le cadre de leur droit coutumier, 


	Préambule, décision VI/10

	Reconnaissant en outre qu'il faut renforcer les lois, politiques et autres mesures nationales, le cas échéant, et qu'il faut favoriser les synergies avec les mesures internationales visant à protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales, 


	Préambule, décision VI/10

	Notant également les travaux en cours sur le rôle des droits de propriété intellectuelle dans la mise en oeuvre des arrangements concernant l'accès et le partage des avantages, au sein du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, 


	Préambule, décision VI/10

	Consciente que le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention devrait approfondir ses travaux sur une série de questions liées à la protection des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16H



	A.  Groupe de travail intersessions spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes

	1. Décide qu'un processus intersessions devrait être engagé pour faire avancer les travaux sur l'application de l'article8j) et les dispositions connexes, en vue de produire un rapport qui sera soumis à la quatrième réunion de la Conférence des Parties pour examen ;
	Paragraphe 7, décision III/14

Le processus intersessions a été mis en place à la CdP 4. Le paragraphe pourrait être supprimé.

	2. Décide de constituer un groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée, pour examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention. Le mandat de ce groupe de travail sera le suivant :

a) Donner des avis, en priorité, sur la conception et l'application de moyens, juridiques et autres, de protéger les connaissances, innovations et pratiques des communautés locales et autochtones qui sont à l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

b) Donner à la Conférence des Parties des avis sur l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes, en particulier sur la mise en place et l'exécution d'un programme de travail à l'échelle nationale et internationale ;

c) Mettre au point un programme de travail s'inspirant des éléments du rapport de Madrid (UNEP/CBD/COP/4/10/Add.1) comme indiqué dans l'annexe de la présente décision ;

d) Identifier les objectifs et activités entrant dans le champ d'application de la Convention ; recommander les priorités en tenant compte du programme de travail de la Conférence des Parties, notamment le partage équitable des avantages ; décider pour quels objectifs et activités du programme de travail les avis devraient être donnés à la Conférence des Parties, et ceux pour lesquels ils devraient être donnés à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ; recommander lesquels d'entre les objectifs et activités du programme de travail devraient être renvoyés à d'autres organismes ou processus internationaux ; identifier les possibilités de collaboration et de coordination avec d'autres organismes ou processus internationaux dans le but de favoriser la synergie et d'éviter des doubles emplois ;

e) Donner à la Conférence des Parties des avis sur les mesures qu'il conviendrait de prendre pour renforcer la coopération, à l'échelle internationale, entre les communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et proposer les moyens de renforcer les mécanismes qui favorisent cette coopération ;


	Paragraphe 1, décision IV/9

Le libellé du chapeau pour être reformulé comme suit : “Décide de créer….”

L’alinéa c) et l’annexe correspondante devraient être supprimés puisqu’un programme de travail a été élaboré et adopté par la CdP 5 (décision V/16).



	3. Décide que le Groupe de travail sera composé de représentants des Parties et d'observateurs, et notamment de représentants des communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, qui seront appelés à participer dans toute la mesure du possible à ses délibérations, conformément au règlement intérieur ;

	Paragraphe 2, décision IV/9

	4. Encourage les Parties à inclure dans leur délégation des représentants des communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 3, décision IV/9

	5. Encourage les Parties à promouvoir des consultations entre les communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, portant sur les questions dont traitera le Groupe de travail ;

	Paragraphe 4, décision IV/9

	6. Décide que le Groupe de travail fait rapport directement à la Conférence des Parties mais qu'il peut donner des conseils à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, sur toute question intéressant son ordre du jour ;

	Paragraphe 7, décision IV/9

	7. Prie les Parties de faciliter, selon leurs moyens, par un soutien financier et logistique, la participation active aux travaux du Groupe de travail de représentants des communautés locales et autochtones situés sur leurs territoires ;

	Paragraphe 12, décision IV/9

	8. Encourage les Parties, lorsqu'elles présentent au Mécanisme de financement provisoire des demandes de financement pour des activités au titre de l'article 8 j) et des dispositions connexes, à prendre en considération : a) les priorités énoncées au paragraphe 10; b) des projets qui appuient le développement de législations et stratégies nationales pour l'application de l'article 8 j); c) des projets aidant les communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique à se préparer à participer et contribuer activement aux travaux du Groupe de travail ;

	Paragraphe 13, décision IV/9.
Le paragraphe 10 a été retiré par la décision VII/33 car il portait sur la presentation d’études de cas par les Parties comme activité de préparation à court terme pour les travaux du groupe de travail.
L’alinéa a) de ce paragraphe pourrait donc être supprimé.

	B. Programme de travail 



	La Conférence des Parties,

Notant le besoin d'une approche à long terme pour réaliser le programme de travail sur l'application de l'article 8 (j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique, dans le cadre d'une vision qui sera progressivement élaborée, conformément aux objectifs généraux énoncés à l'article 8 (j) et dans les dispositions connexes,

	Préambule, décision V/16



	Rappelant également la deuxième phase du programme de travail sur l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes, et ses principes généraux, 


	Préambule, décision VI/10.

Supprimer le mot “également”.

	Rappelant en outre le paragraphe 2 de la décision V/16 par lequel il est demandé que soient menées à bien la tâche 7 de la première phase du programme de travail, relative au partage juste et équitable des avantages, et la tâche 12 de ce programme de travail, relative à la protection et à la pleine garantie du droit des communautés autochtones et locales sur leur savoir, leurs innovations et leurs pratiques traditionnelles (y compris des systèmes sui generis), dans le cadre de la première phase du programme de travail, et le fait que les tâches 5 et 11 n'aient pas été achevées, 


	Préambule, décision VI/10.

Ce paragraphe pourrait être supprimé.

	Notant les progrès qui ont été faits pour intégrer les tâches pertinentes du programme de travail aux programmes thématiques de la Convention et les progrès qui ont été accomplis pour mener à bien les tâches prioritaires du programme de travail au titre de l'article 8 j) et des dispositions connexes, 


	Préambule, décision VI/10

	1. Approuve le programme de travail figurant en annexe à la présente décision, qui sera examiné périodiquement durant son application ;

	Paragraphe 1, décision V/16. 



	2. Décide de mettre en oeuvre le programme de travail en accordant la priorité aux activités 1, 2, 4, 5, 8, 9 et 11 ainsi qu'aux activités 7 et 12 qui seront entreprises une fois les activités 5, 9 et 11 auront été menées à bien ;

	Paragraphe 2, décision V/16.



	3. Demande instamment aux Parties et aux autres gouvernements, en collaboration avec les organisations compétentes et en accord avec leurs législations nationales, de favoriser et d'exécuter le présent programme de travail et d'intégrer les tâches identifiées à leur programme en cours compte tenu des réalités nationales ainsi que des possibilités recensées en matière de collaboration ;

	Paragraphe 3, décision V/16.



	4. Prie les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes de tenir pleinement compte des instruments, directives et codes en vigueur et d'autres activités en cours lors dela mise en oeuvre le présent programme de travail ;

	Paragraphe 4, décision V/16.



	5. Encourage la participation des communautés autochtones et locales aux travaux du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages portant sur l'élaboration de directives et de méthodes visant à assurer le respect, la préservation et la conservation du savoir, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales dépositaires des modes de vie traditionnels présentant un grand intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 5, décision V/16

	6. Prie les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales, régionales et nationales de fournir un appui financier approprié aux fins de mise en oeuvre du programme de travail ;

	Paragraphe 7, décision V/16

	7. Prie les Parties, les autres gouvernements et les organes subsidiaires de la Convention, le Secrétaire exécutif et les organisations compétentes, y compris les communautés autochtones et locales, d'assurer la pleine participation des femmes et des organisations féminines aux activités tendant à la mise en oeuvre du programme de travail figurant à l'annexe à la présente décision ainsi qu'aux autres activités pertinentes entreprises en vertu de la Convention ;

	Paragraphe 10, décision V/16

	8. Invite les Parties et les autres gouvernements à appuyer la participation du Forum autochtone international sur la diversité biologique ainsi que les organsations compétentes représentant les communautés autochtones et locales lorsqu'il s'agira de donner des avis à la Conférence des Parties sur l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes ;

	Paragraphe 11, décision V/16

	9. Souligne une fois encore la nécessité de réaliser, en collaboration avec les communautés autochtones et locales, les études de cas demandées aux paragraphes 10 b) et 15 de sa décision IV/9, pour pouvoir évaluer valablement l'efficacité des mesures juridiques et autres formes appropriées de protection des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 13, décision V/16.

Supprimer les mots “une fois encore” et “demandées aux paragraphes 10 b) et 15 de sa décision IV/9”. Insérer après le mot “communautés” le libellé suivant : “sur : a) l’influence des instruments internationaux ; des droits de propriété intellectuelle, des lois et politiques actuelles sur les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité ; et  b) l’article 8 j) et les droits de propriété intellectuelle, y compris les systèmes sui generis et/ou des formes de protection adaptées aux connaissances, innovations et pratiques des communautés autocjtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique,….” Le libellé suggéré est tiré des paragraphes 10 b) et 15 de la décision IV/9.



	10. Invite les Parties et autres gouvernements à procéder à un échange d'informations et de données d'expérience sur la législation nationale et les autres mesures visant à protéger les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 15, décision V/16.



	11. Reconnaît que la préservation des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales dépend du maintien de l'identité culturelle et de la base matérielle qui la sous-tend, et invite les Parties et les gouvernements à prendre des mesures pour encourager la conservation et le maintien de cette identité ;

	Paragraphe 16, décision V/16

	12. Prie les Parties de promouvoir l'établissement d'inventaires nationaux des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui sont l'expression de modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans le cadre de programmes concertés et de consultations avec les communautés autochtones et locales, en tenant compte des principes consistant à renforcer la législation, les pratiques coutumières et les systèmes traditionnels de gestion des ressources, tels que la protection des connaissances traditionnelles contre toute utilisation non autorisée ;

	Paragraphe 17, décision V/16

	13. Souligne que des arrangements conçus par les communautés autochtones et locales et sur lesquels celles-ci ont la haute main sont nécessaires pour faciliter la coopération et l'échange d'informations entre communautés autochtones et locales afin, entre autres, que ces communautés puissent être en mesure de prendre des décisions en connaissance de cause lorsqu'il s'agit de consentir ou non à la divulgation de leur savoir et à cette fin :
a) De demander au Secrétaire exécutif, de mettre pleinement à profit le Centre d'échange afin de coopérer étroitement avec les communautés autochtones et locales à la recherche de moyens qui permettraient de répondre le mieux possible à ces besoins ;

b) D'inviter les Parties à envisager les moyens qui permettraient d'assurer les ressources nécessaires au Secrétariat pour entreprendre les tâches susmentionnées ;


	Paragraphe 19, décision V/16.



	14. Prie en outre les Parties et les institutions financières internationales de s'employer à trouver des moyens d'obtenir les fonds nécessaires à ces activités.

	Paragraphe 20, décision V/16

	C. Rapport sur l’état d’avancement de l’intégration des tâches pertinentes du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes dans les programmes thématiques de la Convention sur la diversité biologique 



	La Conférence des Parties,

1. Note les progrès accomplis en ce qui concerne l'intégration des tâches pertinentes du programme de travail dans les programmes thématiques de la Convention et insiste sur la nécessité pour les Parties de prendre de nouvelles mesures : 

a) En ce qui concerne la diversité biologique des forêts, pour la mise au point de méthodologies propres à favoriser l'intégration des connaissances traditionnelles sur les forêts dans la gestion durable des forêts, la promotion des activités visant à recueillir les données d'expérience en matière de gestion et des informations scientifiques, autochtones et locales aux niveaux national et local, ainsi que la diffusion des résultats de la recherche et des synthèses des rapports sur les connaissances scientifiques et traditionnelles pertinentes concernant les questions biologiques clés relatives aux forêts ; 

b) En ce qui concerne la diversité biologique marine et côtière, pour la fourniture d'informations sur les approches en matière de gestion des ressources vivantes marines et côtières aux fins de comparaison avec les approches employées par les communautés autochtones et locales ; 

c) En ce qui concerne les écosystèmes des eaux intérieures, pour la mise en oeuvre de directives en vue d'asseoir et de renforcer la participation des communautés locales et des peuples autochtones à la gestion des zones humides, adoptées par la Conférence des Parties à la Convention de Ramsar, par sa résolution VII.8; 

d) En ce qui concerne la diversité biologique agricole, pour la fourniture d'un appui au niveau local au titre des écosystèmes de terres arides et sub-humides, et en vue du renforcement des capacités afin de promouvoir des pratiques agricoles et des échanges d'informations de nature à aider les agriculteurs et les communautés autochtones et locales à transformer les pratiques agricoles non viables en pratiques viables et à accroître la productivité ; 


	Paragraphe 2, décision VI/10

	2. Prie instamment les Parties, lorsqu'elles ne l'ont pas encore fait, d'inclure dans leurs rapports nationaux des informations sur chacun des programmes thématiques établis au titre de la Convention sur la diversité biologique, en ce qui concerne : 

a) L'état et l'évolution des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales ; 

b) Les mesures prises pour favoriser la participation des communautés autochtones et locales, tout particulièrement celle des femmes, ainsi que de leurs organisations compétentes, à la mise en oeuvre des programmes de travail nationaux dans chacun des domaines thématiques ; 

c) Les mesures de renforcement des capacités prises pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales et l'application des connaissances qu'elles détiennent, avec leur consentement préalable en connaissance de cause, à la gestion, à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique dans chacun des domaines thématiques aux niveaux national, sous-national et local ; 


	Paragraphe 3, décision VI/10

	3. Prend note des progrès accomplis en ce qui concerne l'intégration des tâches pertinentes du programme de travail dans les programmes thématiques de la Convention ;

	Paragraphe 1, décision VII/16B.

Il répète le contenu du paragraphe 2 de la décision VI/10 (voir le paragraphe 1 ci-dessus) et pourrait être supprimé.

	4. Prie le Secrétaire exécutif de préparer un rapport périodique sur l'intégration des tâches pertinentes du programme de travail sur l'article 8 j) dans les différents domaines thématiques aux fins d'examen par la quatrième réunion du Groupe de travail spécial chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes.

	Paragraphe 2, décision VII/16B

	D.  Examen des progrès réalisés dans la mise en oeuvre des tâches prioritaires du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes


	La Conférence des Parties,
1. Prend note des progrès réalisés dans la mise en oeuvre des tâches prioritaires du programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes ;

	Paragraphe 1, décision VII/16C

	2. Prie instamment les Parties qui ne l'ont pas déjà fait, d'inclure dans leurs rapports nationaux des informations sur l'état et l'évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des tâches prioritaires du programme de travail aux niveaux national, infranational et local ;

	Paragraphe 2, décision VII/16C

	3. Prie le Secrétaire exécutif de préparer un rapport sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre du programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes en se fondant sur l'information soumise dans les rapports nationaux, et autres informations pertinentes, pour la prochaine réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes.

	Paragraphe 3, décision VII/16C

Cette tâche aura été achevée d’ici à la CdP 8 et le paragraphe pourrait être supprimé.

	E. Elaboration d’éléments de systèmes sui generis pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles


	La Conférence des Parties, 

Rappelant la décision VI/10 par laquelle la Conférence des Parties reconnaissait que la Convention sur la diversité biologique est le principal instrument international ayant pour objet de traiter les questions touchant le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui sont l'expression de modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16H.

Ce paragraphe devrait être supprimé. Le texte de la décision VI/10 est incorporé ci-dessus.

	Rappelant le paragraphe 34 de la décision VI/10, 


	Préambule, décision VII/16H.

Ce paragraphe devrait être supprimé.

	Rappelant également le paragraphe 11 de la décision V/26 A, par lequel la Conférence des Parties avait décidé que le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages entretiendra la communication et l'échange d'informations avec le Groupe spécial intersessions à composition non limitée sur l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention, 


	Préambule, décision VII/16H.

Ce paragraphe devrait être reformulé afin de tenir compte de la nécessité pour les deux groupes de travail de rester en communication, etc.

	Reconnaissant que la préservation et la conservation des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique sont liées à la surveillance permanente, par les communautés autochtones et locales, des ressources biologiques situées sur des terres et des eaux traditionnellement occupées ou utilisées par ces dernières, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant également que les communautés autochtones et locales disposent de leurs propres systèmes, dans le cadre de leur droit coutumier, pour la préservation et l'entretien des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ainsi que pour la protection et la transmission de ces connaissances traditionnelles, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant la répartition transfrontières de certaines ressources biologiques et génétiques et des connaissances traditionnelles qui s'y rapportent, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant également le caractère collectif et inter-générationnel des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant également la nécessité de mettre un terme à l'usage abusif et au détournement des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et les ressources génétiques qui s'y rapportent par la mise en place de mécanismes efficaces de protection des droits de ces communautés autochtones et locales, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant l'importance des arrangements d'accès et de partage des avantages pour la conservation des ressources génétiques et la préservation et l'entretien des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,

	Préambule, décision VII/16H

	Notant qu'un train de mesures positives de protection, en tenant compte à la fois du caractère breveté ou pas, peut s'avérer nécessaire pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui présentent un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant qu'un système sui generis de protection des connaissances traditionnelles, à l'échelon international, est de nature à permettre aux communautés autochtones et locales de protéger efficacement leurs connaissances de toute tentative de détournement ou d'abus et qu'un tel système se devrait d'être souple et devrait respecter les intérêts et les droits de ces communautés autochtones et locales, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant que dans certains cas, les banques et registres de données peuvent jouer un rôle utile dans la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, ces banques et registres de données ne sont qu'une approche dans la protection effective des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et que leur mise en place devrait être optionnelle, plutôt qu'une obligation de protection, et devrait bénéficier d'un accord préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales, et reconnaissant en outre que, si les communautés autochtones et locales décident d'utiliser ces banques et registres de données, il sera nécessaire de fournir les moyens financiers et autres, à ces communautés autochtones et locales, dans le processus de mise en place et d'entretien de tels registres et banques de données, 


	Préambule, décision VII/16H

	Soulignant que dans tout système sui generis destiné à la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles doit être élaboré en tenant compte du droit coutumier et des pratiques traditionnelles avec la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales concernées, 


	Préambule, décision VII/16H

	Reconnaissant que les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles sont parfois exploitées sans avoir obtenu l'accord préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales et que ces dernières ont le droit d'accorder ou de refuser un tel accès comme elles sont habilitées à déterminer le niveau d'accès à accorder, sous réserve des dispositions de l'article 8 j), 


	Préambule, décision VII/16H

	Préoccupée par le fait que certaines connaissances, innovations et pratiques traditionnelles aient été exploitées sans avoir obtenu l'accord préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales et reconnaissant qu'il conviendrait de prendre des mesures pour veiller au respect du consentement préalable en connaissance de cause pour toute utilisation future des connaissances traditionnelles, sous réserve des dispositions de l'article 8 j), 


	Préambule, décision VII/16H

	1. Encourage les gouvernements, les organisations régionales et internationales compétentes et les représentants des communautés locales et autochtones qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique à réaliser et communiquer au Secrétaire exécutif des études de cas qui seront ensuite divulguées, notamment par le biais du Centre d'échange, et prie le Secrétaire exécutif de compiler toutes les études de cas soumises comme suite aux décisions adoptées par la Conférence des Parties à ses troisième et quatrième réunions, au sujet de l'article 8 j) et des droits de propriété intellectuelle, y compris le système spontané ou adapté qui existe actuellement pour protéger les connaissances, les innovations et les pratiques des communautés locales et autochtones utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, pour qu'elles soient transmises à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et pour qu'elles servent alors à des initiatives visant à légiférer l'application de l'article 8 j) et les dispositions connexes ;

	Paragraphe 15, décision IV/9

Supprimer les mots “ comme suite aux décisions adoptées par la Conférence des Parties à ses troisième et quatrième réunions”.

	2. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre le rassemblement et l'analyse d'informations sur les questions énoncées aux paragraphes 34 b) à e) de la décision VI/10 et de diffuser ces informations par le biais du mécanisme d'échange ;

	Paragraphe 1, décision VII/16H

Il a été recommandé de retirer le paragraphe 34, lequel pourrait donc être supprimé lui aussi.

	3. Invite les Parties, les gouvernements, les communautés autochtones et locales et des organisations internationales compétentes à communiquer au Secrétaire exécutif toute information pertinente sur les systèmes sui generis autochtones, locaux, nationaux et régionaux en vigueur pour la protection des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, et toute information pertinente sur des mesures opérationnelles, administratives et législatives novatrices qui soutiennent les lois et les pratiques coutumières ;

	Paragraphe 2, décision VII/16H

	4. Prie le Secrétaire exécutif de rassembler des informations sur les questions identifiées au paragraphe 2 ci-dessus et sur la nature des lois coutumières et des protocoles traditionnels des communautés autochtones et locales ayant trait aux usages coutumiers et à la conservation et utilisation durable de la diversité biologique, en coopération avec les communautés autochtones et locales, pour examen par le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention ;

	Paragraphe 3, décision VII/16H.

Mention devrait être faite du paragraphe 3 ci-dessus.

	5. Prie le Secrétaire exécutif, en s'appuyant sur les communications des Parties, des gouvernements, des communautés autochtones et locales et des organisations internationales pertinentes, d'élaborer, en coopération avec les travaux en cours du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages et en consultation avec les Parties, les communautés autochtones et locales et des organisations internationales compétentes, un glossaire de termes relatifs à l'article 8 j) et aux dispositions connexes, pour examen par le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, lors de sa quatrième réunion ;

	Paragraphe 4, décision VII/16H

	6. Décide sur des mécanismes appropriés pour accroître la coopération entre le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages et le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, de façon à ce que les communautés autochtones et locales soient impliquées et participent au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages.

	Paragraphe 5, décision VII/16H

	7. Invite les Parties et les gouvernements à examiner, avec la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, des mesures appropriées pour mettre en oeuvre des systèmes sui generis et autres nouveau mécanismes novateurs aux niveaux local, national, régional et international, propres à assurer la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, en prenant en compte le droit coutumier et les pratiques traditionnelles ;

	Paragraphe 7, décision VII/16H

	8. Prie le Secrétaire exécutif, avec la coopération des Parties, des communautés autochtones et locales et d'organisations internationales compétentes, de rassembler des informations sur le rôle des bases de données et des registres dans la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui présentent un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 8, décision VII/16H

	9. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations internationales à renforcer les capacités des communautés autochtones et locales de protéger, utiliser, préserver et maintenir leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui présentent un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 9, décision VII/16H

	10. Invite les Parties ainsi que les communautés autochtones et locales à échanger leurs expériences nationales des approches locales, nationales et internationales, pour la protection des connaissances traditionnelles et à envisager l'harmonisation des approches au niveau régional ;

	Paragraphe 10, décision VII/16H

	11. Prie le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique d'élaborer les éléments d'un code d'éthique visant à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales d'intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, en tenant compte de la tâche 16 du programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes .

	Paragraphe 5, décision VII/16I

	F. Evaluation de l’efficacité des instruments sous-nationaux, nationaux et internationaux existants, en particulier les instruments de droits de propriété intellectuelle, qui peuvent avoir des conséquences pour la protection des connaissances, innovations et pratiques des communautés autchtones et locales 



	La Conférence des Parties,

1. Prie les Parties qui ne l'ont pas encore fait d'élaborer une législation nationale et des stratégies correspondantes pour mettre en oeuvre l'article 8j), en consultant en particulier les représentants de leurs communautés locales et autochtones ;

	Paragraphe 1, décision III/14

	2. Prie instamment les Parties de donner des informations sur l'application de l'article 8j) et articles connexes, par exemple sur la législation nationale et les mesures administratives et mesures d'incitation, et d'inclure ces informations dans leurs rapports nationaux ;

	Paragraphe 2, décision III/14

	3. Prie le mécanisme de financement provisoire d'examiner le soutien apporté aux projets de création de capacités en faveur des communautés locales et autochtones incarnant des modes de vie traditionnels qui visent la préservation et le maintien de leurs connaissances, innovations et pratiques utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, avec leur consentement préalable en connaissance de cause et leur participation ;

	Paragraphe 5, décision III/14.

Ce paragraphe est caduc et devrait être supprimé.



	4. Invite le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à poursuivre ses efforts en vue de promouvoir une participation plus active des communautés autochtones et locales à ses travaux et à examiner et envisager des mécanismes de protection des connaissances traditionnelles, tels que la divulgation de l'origine des connaissances traditionnelles pertinentes dans les demandes de droits de propriété intellectuelle ; 


	Paragraphe 31, décision VI/10

	5. Invite la Commission scientifique, technique et de la recherche de l'Organisation de l'unité africaine à poursuivre ses travaux et prie le Secrétaire exécutif d'encourager et d'aider l'Union africaine en vue de faciliter l'application de la législation modèle africaine relative à la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des obtenteurs et à la réglementation de l'accès aux ressources biologiques, et ce, conformément à la Convention sur la diversité biologique ; 


	Paragraphe 32, décision VI/10 

	6. Invite également les Parties et les gouvernements, avec l'approbation et l'engagement de représentants des communautés autochtones et locales, à élaborer et appliquer des stratégies de protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles fondées sur un ensemble d'approches appropriées, dans le respect des pratiques et du droit coutumiers, y compris les mécanismes existants relatifs à la propriété intellectuelle, les systèmes sui generis, les arrangements contractuels, les registres de connaissances traditionnelles et les directives et codes de pratique, avec l'appui des organisations intergouvernementales compétentes, telles que le Groupe de travail sur les populations autochtones de la Commission des droits de l'homme des Nations Unies et l'Instance permanente sur les questions autochtones créée par le Conseil économique et social, l'Organisation mondiale de la santé, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement ; 


	Paragraphe 33, décision VI/10

	7. Prie aussi le Secrétaire exécutif de continuer à compiler les informations fournies par les Parties et les gouvernements au sujet des législations nationales et des autres mesures en vigueur pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ; 


	Paragraphe 35, décision VI/10

	8. Invite l'Organisation mondiale du commerce et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à mettre à la disposition du Secrétaire exécutif les informations visées au paragraphe 35 plus haut fournies par l'intermédiaire de leurs systèmes de notification respectifs ; 


	Paragraphe 36, décision VI/10.

Mention devrait être faite du  “paragraphe 7 ci-dessus”.

	9. Prie le Secrétaire exécutif de mettre à disposition les informations visées aux paragraphes 35 et 36 plus haut, notamment par l'intermédiaire du Centre d'échange, afin de permettre aux Parties et aux gouvernements de suivre l'application de l'article 8 j) et de recenser les meilleures pratiques ; 


	Paragraphe 37, décision VI/10.

Mention devrait être faite des “paragraphes 7 et 8 ci-dessus”.

	10. Encourage les Parties et les gouvernements, s'ils ne l'ont pas déjà fait, à prendre des mesures pour établir des liens opérationnels entre leurs organismes gouvernementaux s'occupant de la propriété intellectuelle, les correspondants nationaux pour la Convention sur la diversité biologique et les communautés autochtones et locales et leurs organisations, ou renforcer ces liens, afin d'être mieux à même de coordonner et d'adopter les mesures visant à protéger leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, en particulier en ce qui concerne les initiatives de documentation des connaissances traditionnelles et les registres communautaires de connaissances traditionnelles ; 


	Paragraphe 39, décision VI/10

	11. Invite les Parties et les gouvernements, avec l'approbation et l'engagement des communautés autochtones et locales, à examiner la possibilité de créer des mécanismes de protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles desdites communautés présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu des pratiques et du droit coutumiers et conformément à la législation nationale. 


	Paragraphe 41, décision VI/10

	12. Invite en outre les Parties et les gouvernements, les communautés autochtones et locales et les organisations compétentes à procéder à un échange de données sur les expériences nationales de pays ayant enregistré des progrès en ce qui concerne l'intégration dans la législation nationale d'éléments du droit coutumier présentant un intérêt pour la protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales ; 


	Paragraphe 43, décision VI/10

	13. Invite également les Parties et les gouvernements, les organisations communautaires autochtones et locales et d'autres organisations compétentes à présenter au Secrétaire exécutif, pour compilation et diffusion par le biais du Centre d'échange, des études de cas et d'autres informations pertinentes concernant : 

a) La nature, la diversité et le statut, au regard des législations nationales, des droits coutumiers des communautés autochtones et locales, informations qui seront recueillies avec la participation pleine et effective de ces communautés ; 

b) L'élaboration, par les communautés autochtones et locales, de stratégies de protection de leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, mettant l'accent sur les approches utilisées, les méthodes d'application et les problèmes rencontrés ; 

c) La création de liens opérationnels entre les administrations nationales responsables de la propriété intellectuelle et les communautés autochtones et locales, afin de faciliter la protection de leurs connaissances, innovations et pratiques traditionnelles présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ; 

d) Les expériences en matière d'application de systèmes sui generis harmonisés au niveau régional ; 

e) Les activités et le comportement des chercheurs et des instituts universitaires présentant un intérêt pour la protection et la promotion des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ; 


	Paragraphe 44, décision VI/10

	14. Prie le Secrétaire exécutif de diffuser les études de cas et les informations visées au paragraphe 44 plus haut par le biais du Centre d'échange et par d'autres moyens adéquats ;  


	Paragraphe 45, décision VI/10

Mention devrait être faite du “paragraphe 13 ci-dessus”.

	15. Invite les Parties et les gouvernements à encourager la divulgation de l'origine des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique dans les demandes d'attribution de droits de propriété intellectuelle lorsque l'objet des demandes concerne ces connaissances ou repose sur elles ;

	Paragraphe 46, décision VI/10

	16. Prie instamment les Parties et les gouvernements d'examiner, le cas échéant, les dispositions pertinentes de la Convention sur la diversité biologique relatives au consentement préalable en connaissance de cause et aux conditions convenues d'un commun accord lorsque les connaissances traditionnelles sont utilisées sous leur forme première ou pour la mise au point de nouveaux produits et/ou de nouvelles applications ; 


	Paragraphe 47, décision VI/10

	G. Mécanismes de participation des communautés autochtones et locales


	La Conférence des Parties,

Reconnaissant qu'il est nécessaire d'étudier de manière plus approfondie les moyens qui permettraient d'assurer la participation pleine et efficace des communautés autochtones et locales à la mise en oeuvre de la Convention, 


	Préambule, décision VI/10

	Rappelant les décisions VI/10 et VI/18 de la Conférence des Parties, 


	Préambule, décision VII/16G.

Ce paragraphe devrait être supprimé.

	Reconnaissant l'importance d'une participation pleine et effective des communautés autochtones et locales au processus de la Convention et aux processus de la prise de décision et la mise en oeuvre de la Convention au niveau national, 


	Préambule, décision VII/16G.



	Reconnaissant également qu'il est nécessaire d'élaborer et de renforcer des mécanismes destinés à promouvoir la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales au processus de la Convention, notamment dans tout ce qui concerne les objectifs assignés à l'article 8 j) et ses dispositions connexes, 


	Préambule, décision VII/16G.

Ce paragraphe pourrait être fusionné avec le paragraphe du préambule de la décision VI/10 qui reconnaît  “the need to explore ways and means to enhance full and effective participation….” (c’est-à-dire le premier paragraphe du préambule ci-dessus).

	Reconnaissant également le rôle vital que les femmes jouent dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et affirmant qu'il est nécessaire pour les femmes de participer effectivement à tous les niveaux de la prise de décision et d'application de la conservation de la diversité biologique, tel que cela est énoncé dans le préambule de la Convention, 


	Préambule, décision VII/16G

	Notant les travaux du Groupe spécial d'experts techniques sur les connaissances traditionnelles et le Centre d'échange, à l'occasion de la réunion qu'il a tenue à Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, du 24 au 26 février 2003, 


	Préambule, décision VII/16G.

Ce paragraphe devrait être supprimé.

	Notant la nécessité de veiller à l'obtention d'un soutien financier conséquent pour permettre la participation des communautés autochtones et locales aux réunions organisées dans le cadre de la Convention, 


	Préambule, décision VII/16G

	Notant, en outre, qu'un certain nombre de Parties ont déjà adopté des mesures pour faciliter l'implication et la participation réelles des communautés autochtones et locales aux processus de prise de décision et à la mise en oeuvre de la Convention à l'échelon national, 


	Préambule, décision VII/16G

	Soulignant la nécessité de renforcer les capacités des communautés autochtones et locales, au plan local notamment, pour leur permettre de participer pleinement et efficacement aux questions étudiées dans le contexte de la Convention, 


	Préambule, décision VII/16G

	1. Demande instamment aux Parties et aux autres gouvernements, et le cas échéant aux organisations représentant les communautés autochtones et locales, de faciliter la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales à l'application de la Convention et à cet effet:

a) De donner aux communautés autochtones et locales la possibilité de définir leurs besoins en matière de capacités, avec l'assistance des gouvernements et d'autres intéressés si elles le demandent ;
b) De prévoir, dans les propositions et plans relatifs aux projets exécutés par les communautés autochtones et locales, des dispositions financières aux fins d'un financement du développement des capacités en matière de communication entre communautés autochtones et locales en vue de faciliter la diffusion et l'échange d'informations sur des questions touchant le savoir, les innovations et les pratiques traditionnels ;
c) De doter les institutions nationales de moyens suffisants pour répondre aux besoins des communautés autochtones et locales découlant de l'article 8 j) et des dispositions connexes,

d) De renforcer et de développer les moyens de communication entre communautés autochtones et locales ainsi qu'entre ces communautés et les gouvernements aux échelons local, national et régional, y compris avec le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et ce, avec la participation directe et sous la responsabilité des communautés autochtones et locales, par l'intermédiaire de leurs correspondants attitrés ;
e) D'employer d'autres moyens de communication qu'Internet, notamment les journaux, les bulletins d'information et les programmes radiophoniques et d'encourager l'emploi des langues vernaculaires

f) De soumettre des études de cas sur les méthodes et approches de nature à contribuer à la préservation du savoir, des innovations et des pratiques traditionnelles, y compris leur archivage, le cas échéant, et à renforcer le contrôle et la capacité de décision des communautés autochtones et locales pour ce qui est du partage de ce savoir, de ces innovations et de ces pratiques ;

	Paragraphe 12, décision V/16

	2. Invite les Parties et les autres gouvernements à accroître le nombre des représentants des organisations et communautés autochtones et locales membres des délégations officielles assistant aux réunions organisées au titre de la Convention sur la diversité biologique ;

	Paragraphe 18, décision V/16.



	3. Invite les Parties, les gouvernements ainsi que les organisations internationales, les organisations non gouvernementales et les organisations communautaires autochtones et locales compétentes à communiquer au Secrétaire exécutif des informations sur leurs expériences nationales, études de cas, les meilleures pratiques et les enseignements concernant les mécanismes propres à assurer la participation des communautés autochtones et locales dans les domaines liés aux objectifs de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention ; 


	Paragraphe 20, décision VI/10

	4. Prie instamment les Parties et les gouvernements de soutenir davantage la mise en place de moyens visant à assurer la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, en particulier celle des femmes, à la prise des décisions concernant la préservation, le maintien et l'utilisation des connaissances traditionnelles utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique à tous les niveaux - local, national, régional et international ; et, si les communautés autochtones et locales ainsi que les Parties et les gouvernements le jugent approprié, de promouvoir la participation de ces communautés à la gestion de la diversité biologique ; ainsi que d'encourager les efforts tendant au renforcement des capacités des communautés autochtones et locales cherchant à bénéficier de la protection offerte par les législations nationales et internationales en ce qui concerne la préservation, le maintien et l'utilisation de leurs connaissances traditionnelles ; 


	Paragraphe 23, décision VI/10

	5. Prie en outre instamment les Parties et les gouvernements et, le cas échéant, les organisations internationales, d'encourager et de soutenir la mise en place de mécanismes de communication entre les communautés autochtones et locales, tels que le Réseau d'information autochtone sur la diversité biologique, pour répondre à leur besoin de mieux comprendre les objectifs et les dispositions de la Convention sur la diversité biologique et pour faciliter le débat sur les directives, les priorités et les calendriers ainsi que la mise en oeuvre des programmes thématiques de la Convention ;

	Paragraphe 24, décision VI/10

	6. Prie instamment les Parties et les gouvernements d'élaborer, de mettre en oeuvre et d'évaluer, en coopération avec les communautés autochtones et locales, des stratégies de sensibilisation et d'amélioration de l'accès desdites communautés aux informations sur les questions touchant l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention ; 


	Paragraphe 27, décision VI/10

	7. Réitère l'invitation figurant au paragraphe 18 de la décision V/16 faite aux Parties et aux gouvernements de renforcer la participation des communautés autochtones et locales dans les délégations officielles aux réunions organisées dans le cadre de la Convention et les prie instamment de renforcer davantage une telle participation ;

	Paragraphe 1, décision VII/16G.

Le paragraphe 18 de la décision V/16 a été incorporé dans le paragraphe 2 ci-dessus.

Ce paragraphe pourrait être supprimé.

	8. Prie le Secrétaire exécutif de rassembler des informations sur la participation des communautés autochtones et locales au processus de la Convention ainsi qu'aux processus de prise de décision et à l'application de la Convention au niveau national et de mettre ces informations à disposition par le biais du mécanisme d'échange ;

	Paragraphe 2, décision VII/16G

	9. Prie le Secrétaire exécutif d'incorporer des mesures pratiques destinées à accroître la participation des communautés autochtones et locales, le cas échéant, aux groupes de travail de la Convention sur la diversité biologique, de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de la Conférence des Parties, conformément au règlement intérieur, selon qu'il conviendra;

	Paragraphe 3, décision VII/16G

	10. Prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau de la Conférence des Parties, en ce qui concerne les réunions tenues dans le cadre de la Convention, d'envisager l'espacement de ces réunions, notamment entre celles du Groupe de travail spécial sur l'article 8 j) et les réunions du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages et celles de la Conférence des Parties, afin d'accorder suffisamment de temps aux représentants des communautés autochtones et locales pour qu'ils contribuent et analysent les documents de ces réunions, et rechercher le soutien financier pour assurer leur participation ;

	Paragraphe 4, décision VII/16G

	11. Invite les Parties et les gouvernements, en consultation avec les communautés autochtones et locales, s'ils ne l'ont pas encore fait, à : 

a) Promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales à l'élaboration de mécanismes de développement national pour leur participation à la prise de décision et à l'application ; 

b) Constituer des comités consultatifs sur la diversité biologique aux niveaux national, sous-régional et/ou régional et des communautés locales, en tenant compte de l'équité entre les sexes à tous les niveaux ; 

c) Renforcer les capacités des institutions nationales, des organisations gouvernementales et civiles et des organisations communautaires autochtones et locales de prendre en compte les conditions de l'article 8 j) et ses dispositions connexes et de faciliter son application ; 

d) Construire des capacités suffisantes pour veiller à ce que le correspondant national sur la diversité biologique, conformément au droit intérieur, soit en mesure de mettre les informations à la disposition des communautés autochtones et locales en ce qui concerne la diffusion de documents et les conclusions des réunions organisées dans le cadre de la Convention, en mettant l'accent sur la diffusion de documents dans des langues appropriées et accessibles aux communautés autochtones et locales ; 

e) Renforcer les capacités des communautés autochtones et locales de collaborer avec les organisations de recherche et les universités nationales, aux fins d'identifier les besoins de recherche et de formation en matière de conservation et d'utilisation durable de la diversité biologique ; 


	Paragraphe 6, décision VII/16G

	12. Consciente des contraintes particulières des pays en développement, en particulier des petits Etats insulaires en développement, exhorte les Parties, les gouvernements et les organisations internationales, lorsqu'ils fournissent un soutien financier ou autre pour la conservation in situ, conformément aux articles 8 m) et 20, paragraphes 2 et 3, de la Convention, à accorder une attention particulière à la mise en place et mise en oeuvre de mécanismes propres à assurer la participation des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 7, décision VII/16G

	13. Encourage les Parties et les gouvernements à aider les organisations communautaires autochtones et locales, de leurs régions, à organiser des réunions régionales pour débattre des conclusions des décisions de la Conférence des Parties et pour se préparer aux réunions organisées dans le cadre de la Convention, notamment celles du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et ses dispositions connexes et du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages ;

	Paragraphe 8, décision VII/16G

	14. Invite les Parties à inclure des informations concernant le niveau de participation des communautés autochtones et locales dans leurs rapports nationaux, ainsi que les mesures et les approches utilisées pour encourager la participation des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 9, décision VII/16G

	15. Décide de créer un mécanisme de financement volontaire au titre de la Convention, pour faciliter la participation des communautés autochtones et locales, en accordant la priorité aux pays en développement et de pays à économie en transition, aux réunions organisées dans le cadre de la Convention, notamment celles du groupe de liaison des communautés autochtones et locales et les réunions pertinentes des groupes spéciaux d'experts techniques. Le mécanisme de financement pour la participation des communautés autochtones et locales créé dans le présent texte fonctionnera conformément aux critères qui seront élaborés par la Conférence des Parties en consultation avec les communautés autochtones et locales et en tenant compte de toute pratique des Nations Unies dans ce domaine ;

	Paragraphe 10, décision VII/16G

	16. Prie le Secrétaire exécutif de développer davantage le rôle du correspondant thématique sur l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention dans le cadre du mécanisme d'échange afin de : 

a) Aider les correspondants nationaux, selon qu'il conviendra et sous réserve des ressources disponibles, à diffuser de façon plus efficace et rendre accessibles aux communautés autochtones et locales les informations relatives à la Convention, en mettant l'accent sur la diffusion d'information dans des langues appropriées et accessibles aux communautés autochtones et locales ; 

b) Aider les communautés autochtones et locales, selon qu'il conviendra et sous réserve des ressources disponibles, à l'utilisation de l'information et des technologies de communication par l'organisation d'ateliers de renforcement des capacités et de formation aux niveaux local, national et sous-régional ; 

c) Rassembler des informations sur les réseaux, experts, outils et ressources existants répondant aux besoins des communautés autochtones et locales ; 


	Paragraphe 11, décision VII/16G

	17.  Prie le Secrétaire exécutif, en consultation avec les communautés autochtones et locales, d'assister davantage le développement de réseaux de communication et d'outils à l'usage des communautés autochtones et locales, entre autres par les moyens suivants : 

a) Publication d'informations par le biais de la trousse du mécanisme d'échange sur les formats, les protocoles et les normes à l'usage des communautés autochtones et locales et assistance au développement plus poussé de réseaux de communication ; 

b) Publication d'informations par le biais de la trousse du mécanisme d'échange sur les outils de communication électronique appropriés à l'usage des communautés autochtones et locales ; 

c) Mise à disposition, par l'intermédiaire du correspondant thématique, des forums électroniques et autres outils de communication, afin de promouvoir le développement plus poussé de réseaux de communication par les communautés autochtones et locales ; 

d) Publication d'informations sur l'architecture des réseaux et la gestion des données par le biais de la trousse du mécanisme d'échange afin d'aider les communautés autochtones et locales au développement plus poussé de réseaux de communication par les communautés autochtones et locales ; 

e) Identification d'autres outils de communication traditionnels, différents et non électroniques afin d'assurer la participation plein et effective des communautés autochtones et locale au réseau de communication.


	Paragraphe 12, décision VII/16G

	H. Lignes directrices facultatives Akwé: Kon
 pour la conduite d’études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des projets d’aménagement ou des aménagements susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales


	La Conférence des Parties,
Rappelant que, dans la décision VI/10, la Conférence des Parties priait le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé de l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de mener plus avant les travaux sur l'élaboration des directives pour la conduite d'études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des aménagements proposés ou susceptibles d'avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales, et précisait que ces travaux devraient étayer et compléter les directives pour l'incorporation des questions touchant la diversité biologique dans les législations et/ou processus relatifs à l'évaluation environnementale et dans les évaluations environnementales stratégiques, approuvées par la décision VI/7 A de la Conférence des Parties, 

	Préambule, décision VII/16F

Les références à la décision VI/10 devraient être supprimées.

	Reconnaissant que les impacts négatifs, à long terme, de nombreux aménagements qui pourraient être entrepris, ou qui pourraient avoir de tels impacts, sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales, et notamment la disparition des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles de ces communautés, continuent de donner lieu à une grande préoccupation, 


	Préambule, décision VII/16F

	Reconnaissant en outre que les méthodologies et procédures – idoines – d'évaluation des impacts jouent un rôle fondamental dans la fourniture d'informations sur les incidences culturelles, environnementales et sociales des projets d'aménagement, 


	Préambule, décision VII/16F

	Reconnaissant également que de tels projets d'aménagement ne devraient pas contenir des mesures incitatives et d'atténuation qui puissent avoir un impact négatif sur la diversité biologique et les sources de subsistance de ces communautés et qu'ils devraient être réalisés dans le respect du droit international et des autres obligations internationales, 


	Préambule, décision VII/16F

	Reconnaissant en outre l'importance qu'il y a de reconnaître les espèces considérées sacrées, 


	Préambule, décision VII/16F

	Gardant à l'esprit que les processus d'étude des impacts culturels, sociaux et environnementaux devraient permettre d'apprécier l'alternative qui consiste à ne pas réaliser le projet d'aménagement et le respect de la volonté des communautés autochtones et locales à vivre isolées, 


	Préambule, décision VII/16F

	Soulignant que la conduite d'études d'impacts, dans le cadre d'un processus intégré, est de nature à renforcer l'efficacité de la participation des communautés autochtones et locales, 


	Préambule, décision VII/16F

	Soulignant également que la participation, l'implication et l'approbation effectives des communautés autochtones et locales nécessitera une coopération étroite avec elles, ainsi qu'avec les autres acteurs pertinents et la mise au point de mécanismes appropriés, 


	Préambule, décision VII/16F

	1. Approuve les Lignes directrices facultatives Akwé: Kon pour la conduite d'études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des projets d'aménagement ou des aménagements susceptibles d'avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales, comme indiqué à l'annexe de la présente décision ;

	Paragraphe 1, décision VII/16F

	2. Encourage les Parties et les gouvernements à procéder à une analyse juridique et institutionnelle des questions liées aux études d'impact culturel, environnemental et social dans le but d'explorer les possibilités d'introduction de ces lignes directrices dans la législation, les politiques et les procédures nationales en veillant à ce que ces lignes directrices ne portent aucune atteinte à la diversité biologique et aux moyens de subsistance des autres communautés et qu'elles soient réalisées dans le respect du droit international et des autres obligations internationales ;

	Paragraphe 2, décision VII/16F

	3. Prie les Parties et les gouvernements d'exploiter ces lignes directrices, selon qu'il convient, avec les lignes directrices, adoptées par la sixième réunion de la Conférence des Parties, qui ont été conçues pour intégrer les questions intéressant la diversité biologique dans les processus et/ou la législation régissant les études d'impact sur l'environnement ainsi que dans les études environnementales stratégiques ;

	Paragraphe 3, décision VII/16F

	4. Prie le Secrétaire exécutif de publier ces lignes directrices sous forme de brochure dans les langues officielles de l'Organisation des Nations Unies et invite les Parties et les gouvernements, en collaboration avec les communautés autochtones et locales, à publier ces lignes directrices dans les langues locales selon les circonstances ;

	Paragraphe 4, décision VII/16F

	5. Prie également les Parties et les gouvernements de conduire des campagnes d'éducation et de sensibilisation et d'élaborer des stratégies en sorte que les agences et services gouvernementaux, les communautés autochtones et locales et leurs organisations, les promoteurs du secteur privé, les parties prenantes éventuelles intervenant dans les projets de développement et le grand public en général, soient informés de l'existence de ces lignes directrices et de la nécessité de les appliquer dans les aménagements proposés sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par les communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 5, décision VII/16F

	6. Invite les organisations intergouvernementales, les Parties signataires d'accords intergouvernementaux ainsi que les organisations de la société civile qui activent dans le domaine du développement et de la conservation de la diversité biologique, à prendre en considération les lignes directrices sur l'étude des impacts culturels, environnementaux et sociaux des aménagements proposés sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 6, décision VII/16F

	7. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre la liaison, sur l'évaluation d'impact, avec les accords environnementaux multilatéraux et les organisations et processus internationaux pertinents afin de mettre en place ou renforcer les synergies qui existent entre, et garantir la cohérence des, méthodologies et lignes directrices en matière d'évaluation ;

	Paragraphe 7, décision VII/16F

	8. Invite les agences internationales de financement et d'aide au développement, qui fournissent des fonds ou d'autres formes d'assistance aux gouvernements qui entreprennent des projets de développement, dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale, ou qui les assistent dans l'élaboration de politiques de développement, ainsi que de politiques, plans et lignes directrices pour la conduite d'études environnementales stratégiques, de prendre en considération la nécessité d'intégrer et appliquer ces lignes directrices dans de tels projets et stratégies de développement ainsi que dans les politiques, plans et lignes directrices pour la conduite d'études environnementales stratégiques, et de fournir des fonds, selon qu'il convient, destinés à la gestion et l'atténuation des impacts négatifs et des facteurs de risque des politiques et projets d'aménagement proposés, comme l'élaboration de stratégies de traitement des déchets, par exemple ;

	Paragraphe 8, décision VII/16F

	9. Encourage les Parties et les gouvernements, au sujet des projets d'aménagement proposés sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales, à : 

a) Promouvoir la participation des communautés autochtones et locales dans toute organisation établie par les gouvernements, aux nivaux national, infra-national et local, en consultation avec ces communautés, pour évaluer tout projet d'aménagement dans lequel ces communautés auraient un intérêt ; 

b) Prendre les mesures idoines afin de garantir la transparence la plus totale du processus d'étude d'impact y compris, et sans que cette liste soit limitative, l'accord d'un laps de temps suffisant pour entreprendre une étude complète des projets d'aménagement proposés avant leur réalisation ; 

c) Faciliter l'échange d'informations entre les agences nationales concernées, les promoteurs, les communautés autochtones et locales et toutes les parties prenantes sur les questions intéressant la conduite d'études d'impact sur les projets d'aménagement proposés ; 

d) Apporter les moyens et fonds nécessaires pour garantir l'application concrète de ces mesures, en tenant compte des besoins exprimés par les communautés autochtones et locales ; 


	Paragraphe 9, décision VII/16F

	10. Appelle les Parties et les gouvernements à aider, s'ils ne l'ont pas encore fait, financièrement et par d'autres moyens, les communautés autochtones et locales, à formuler leurs propres plans de développement communautaire et de conservation de la diversité biologique qui puissent leur permettre d'adopter une approche stratégique, adéquate, graduelle, adaptée à leur contexte culturel et qui réponde à leurs besoins de développement, conformément à leurs objectifs communautaires. Ces plans devraient comprendre une démarche ou politique d'évaluation environnementale stratégique à même de dégager un processus systématique, avec la participation des communautés autochtones et locales, intégrant les considérations culturelles, écologiques et sociales dans la planification et la prise de décision ;

	Paragraphe 10, décision VII/16F

	11. Appelle également la communauté internationale à doter les Parties des moyens nécessaires leur permettant de formuler des plans stratégiques pour la création ou le renforcement des capacités dont les communautés autochtones et locales ont besoin pour pouvoir entreprendre des études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux, en reconnaissant pleinement les plans de développement communautaire et de conservation de la diversité biologique ;

	Paragraphe 11, décision VII/16F

	12. Invite les communautés autochtones et locales à prendre note des lignes directrices et à en demander l'application sur les projets d'aménagement proposés sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 12, décision VII/16F

	13. Appelle les Parties à garantir une transparence totale des projets d'aménagement proposés sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées traditionnellement par des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 13, décision VII/16F

	14. Appelle également les Parties à inclure dans leurs rapports nationaux des informations sur les pratiques, systèmes, mécanismes et expériences en matière d'évaluation environnementale stratégique et d'études d'impacts culturels, sociaux et environnementaux ainsi que sur toute mesure adoptée afin de formaliser ces lignes directrices dans toute politique, plan ou programme.

	Paragraphe 14, décision VII/16F

	I. Collaboration avec d’autres organes sur des questions spécifiques


	La Conférence des Parties,

Reconnaissant en outre qu'il importe de faire en sorte que les dispositions de l'article 8 j) relatif aux droits de propriété intellectuelle et autres dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique, d'une part, et les dispositions des accords internationaux relatifs aux droits de propriété intellectuelle, d'autre part, se soutiennent mutuellement, et qu'il serait souhaitable d'engager une coopération plus approfondie et de nouvelles consultations avec l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle


	Préambule, décision IV/9 

Supprimer les mots “en outre”.



	Se félicitant de la décision prise par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle d'inclure les questions intéressant la diversité biologique dans son programme de l'année 1998-1999, au titre de l'élément 11 ("Questions intéressant les droits de propriété intellectuelle de dimension internationale"),


	Préambule, décision IV/9

Ce paragraphe est caduc et devrait être supprimé.

	Reconnaissant le rôle joué par le Forum international autochtone sur la diversité biologique depuis la troisième Conférence des Parties en s'enquérant auprès de la Conférence des Parties de la mise en oeuvre de l'article 8 j) et des dispositions connexes,


	Préambule, décision V/16

	Notant avec satisfaction les travaux menés par le Comité intergouvernemental sur la propriété intellectuelle, les ressources génétiques, le savoir traditionnel et le folklore de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, l'Instance permanente sur les questions autochtones établie par le Conseil économique et social, le Groupe de travail sur les populations autochtones de la Commission des droits de l'homme de l'ONU, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, l'Organisation mondiale de la santé, l'Organisation internationale du travail, encourage encore la collaboration entre ces entités ainsi qu'avec la Convention sur la diversité biologique, 


	Préambule, décision VI/10

	Notant que d'autres organismes internationaux et intergouvernementaux compétents tels que la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, l'Organisation mondiale du commerce, le Groupe de travail sur les populations autochtones de la Commission des droits de l'homme de l'ONU et l'Organisation mondiale de la santé examinent également un certain nombre de questions connexes dans le cadre de leurs programmes de travail respectifs, 


	Préambule, décision VI/10

	Notant la révision en cours de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, de l'Organisation mondiale du commerce, en particulier de l'article 27.3 b) et l'article 17 de l'Accord, 


	Préambule, décision VI/10

	Notant en outre le paragraphe 19 de la Déclaration adopté par la réunion ministérielle de l'Organisation mondiale du commerce tenue à Doha, qui prévoit notamment l'examen, par le Conseil de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, des liens entre l'Accord, la Convention sur la diversité biologique et la protection des connaissances traditionnelles. 


	Préambule, décision VI/10

	Reconnaissant la nécessité d'une collaboration soutenue et permanente avec toutes les organisations compétentes qui interviennent sur les questions de protection des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, à l'exemple de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), du Forum permanent sur les questions autochtones (PFII), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le développement (CNUCED) et de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), et ce afin de se soutenir mutuellement et d'éviter le double emploi, 


	Préambule, décision VII/16H

	Soulignant la nécessité, en vue d'une meilleure compréhension entre agences de l'Organisation des Nations Unies, sur les questions intéressant les communautés autochtones et locales et leurs connaissances traditionnelles, 


	Préambule, décision VII/16I

	Notant les recommandations 1, 8 et 9 du Forum permanent sur les questions autochtones qui figurent dans le rapport de la seconde session de ce Forum, et qui sont adressées à la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/3/8), 


	Préambule, décision VII/16I

	1. Prie le Secrétaire exécutif de suivre régulièrement les activités des organes internationaux compétents, y compris, entre autres, celles qui sont conduites sous les auspices de la Commission des droits de l'homme et de la Commission du développement durable, la Convention169 de l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, la Banque mondiale, l'Organisation des NationsUnies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation des NationsUnies pour l'éducation, la science et la culture, et l'Organisation mondiale du commerce, et de soumettre périodiquement à la Conférence des Parties des rapports sur l'article8j) et les articles connexes ;

	Paragraphe 4, décision III/14

	2. Prie le Secrétaire exécutif de trouver les moyens, y compris en envisageant la possibilité de négocier un mémorandum d'accord avec l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, de développer la coopération entre la Convention sur la diversité biologique et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle sur toutes les questions découlant de l'article 8 j) et des dispositions connexes, et encourage les Parties à communiquer au Secrétaire exécutif des informations de nature à encourager cette coopération.


	Paragraphe 17, décision IV/9

Autorité législative pour le mémorandum d’accord avec l’OMPI. Le mémorandum d’accord a été négocié et signé en 2003.

	3.Prie également le Secrétaire exécutif de communiquer avec l'Instance permanente sur les questions autochtones, organe subsidiaire du Conseil économique et social de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'avec d'autres organismes pertinents tels que l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, afin d'étudier avec eux les possibilités en matière de coordination et de collaboration dans les domaines d'intérêt commun ; 


	Paragraphe 26, décision VI/10

	4. Prie en outre les organismes de financement, en particulier le Fonds pour l'environnement mondial, de fournir des informations sur les activités et les processus en cours, notamment des informations sur les critères ouvrant droit à des financements pour les projets, et de faire en sorte que les Parties, les gouvernements et les communautés autochtones et locales puissent accéder facilement à ces informations par divers moyens (électroniques, sur support imprimé, par messages radiodiffusés, par l'intermédiaire de publications à grand tirage, etc.); 


	Paragraphe 29, décision VI/10

	5. Invite le Fonds pour l'environnement mondial à accorder une attention particulière, en matière de financement, à des projets qui contiennent des éléments prévoyant explicitement une participation des communautés autochtones et locales, s'il y a lieu, et à continuer d'appliquer sa politique en matière de participation du public, en vue de soutenir la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales.

	Paragraphe 30, décision VI/10

	6. Invite l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à transmettre au Secrétaire exécutif tous documents jugés pertinents en ce qui concerne les progrès accomplis par le Comité intergouvernemental pour inclusion dans la documentation des réunions du Groupe de travail sur l'article 8 j); 


	Paragraphe 38, décision VI/10

	7. Encourage également les Parties et les gouvernements, avec l'aide des agences de développement international et d'autres organisations compétentes, le cas échéant, et avec la participation, l'engagement et le consentement des communautés autochtones et locales concernées, à entreprendre des projets pilotes afin d'évaluer l'efficacité des régimes de droits de propriété intellectuelle en vigueur, des méthodes contractuelles et des nouveaux systèmes en cours d'élaboration comme moyens de protection des connaissances traditionnelles ; 


	Paragraphe 40, décision VI/10

	8. Invite également les Parties, les gouvernements, les agences de développement international et les autres organisations et institutions internationales compétentes à fournir une aide technique et financière aux Parties qui sont des pays en développement, en particulier aux pays les moins avancés et aux petits Etats insulaires en développement parmi eux, ainsi qu'aux pays à économie en transition et aux communautés autochtones et locales, le cas échéant, en consultation avec les correspondants nationaux, pour le renforcement des capacités nationales en vue de la création et de la gestion des registres ou de bases de données concernant les connaissances traditionnelles aux niveaux national et infra-national, et le développement des capacités des communautés autochtones et locales en matière d'élaboration de stratégies et systèmes de protection des connaissances traditionnelles. 

	Paragraphe 42, décision VI/10

	9. Invite les Parties et les gouvernements, avec l'assistance de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, à tenir compte des connaissances traditionnelles dans l'examen du caractère novateur et de l'inventivité des demandes de brevet.

	Paragraphe 48, décision VI/10

	10. Invite également les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes à examiner la possibilité d'établir des procédures et mécanismes adéquats de règlement des différends ou d'arbitrage, notamment l'application éventuelle de l'article 27 de la Convention sur la diversité biologique, pour traiter les cas de litiges entre des Parties contractantes relatifs à l'interprétation ou l'application de la Convention se rapportant aux connaissances, innovations et pratiques traditionnelles. 


	Paragraphe 49, décision VI/10

	11. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à promouvoir des synergies entre les instruments internationaux environnementaux, en particulier par l'intermédiaire du groupe de liaison mixte des secrétariats de la Convention sur la diversité biologique, de la Convention des Nations Unies sur la lutter contre la désertification et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, sur des questions intéressant l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention ;

	Paragraphe 5, décision VII/16G

	12. Invite l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à mettre à la disposition du Groupe de travail spécial intersessions chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et les dispositions connexes, les résultats de ses travaux sur des questions ayant trait à l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, en particulier dans leur rapport avec la protection des connaissances traditionnelles et leur reconnaissance comme faisant partie de l'état de la technique.

	Paragraphe 11, décision VII/16H

	13. Apprécie la collaboration accrue établie entre le processus de la Convention et l'Instance permanente sur les questions autochtones en ce qui a trait aux questions affectant les communautés autochtones et locales, leurs connaissances, innovations et pratiques qui présentent un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 1, décision VII/16I

	14. Prie le Secrétaire exécutif de contribuer, selon les besoins, à la préparation du rapport du Secrétaire général à l'Instance permanente sur les questions autochtones sur la mise en oeuvre du chapitre 26 d'Action 21 et autres chapitres pertinents, tels que les chapitres 36 et 15;

	Paragraphe 2, décision VII/16I

	15. Prie le Secrétaire exécutif de transmettre à l'Instance permanente sur les questions autochtones, à sa troisième session, les Lignes directrices pour la conduite d'études sur les impacts culturels, environnementaux et sociaux des projets d'aménagement ou des aménagements susceptibles d'avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utilisées par des communautés autochtones et locales ;

	Paragraphe 3, décision VII/16I

	16. Prie en outre le Secrétaire exécutif de consulter et de coordonner avec le Secrétariat de l'Instance, et de collaborer avec les organismes des Nations Unies et les organisations internationales concernées, à l'organisation d'un atelier sur les évaluations des impacts culturels, environnementaux et sociaux fondées sur les Lignes directrices, afin de favoriser une meilleure compréhension du lien entre l'environnement et la diversité culturelle, auquel participeraient des représentants des communautés autochtones et locales, et prie instamment les Parties et les gouvernements de fournir les ressources financières nécessaires pour l'organisation de l'atelier;

	Paragraphe 4, décision VII/16I

	J. Technologies génétiques variétales restrictives


	La Conférence des Parties,

Rappelant les décisions V/5, paragraphe 23, et VI/5, paragraphe 21, de la Conférence des Parties ; 


	Préambule, décision VII/16D.



	Notant le rapport du Groupe spécial d'experts techniques sur les technologies génétiques variétales restrictives (UNEP/CBD/WG8J/3/INF/2), 


	Préambule, décision VII/16D

	Notant également les impacts socio-économiques potentiels des technologies génétiques variétales restrictives sur les petits exploitants agricoles et les communautés autochtones et locales, 


	Préambule, décision VII/16D

	Notant en outre la recommandation IX/2 que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avait adoptée lors de sa neuvième réunion, 


	Préambule, décision VII/16D

	Consciente de la nécessité, exprimée par un certain nombre de Parties et de représentants de communautés autochtones et locales, de traiter cette question de toute urgence et en priorité, 

	Préambule, décision VII/16D.

Le paragraphe devrait être plus spécifique, par exemple : “traiter la question de l’impact des technologies génétiques variétales restrictives sur les petits exploitants de terres agricoles et les communautés autochtones et locales”.


	1. Rappelle aux Parties qu'il est nécessaire de prendre de nouvelles mesures en ce qui concerne les incidences éventuelles de l'application de technologies de restriction de l'utilisation des ressources génétiques sur les communautés autochtones et locales et sur les droits des agriculteurs, conformément aux études menées et aux rapports établis par diverses organisations compétentes, aux consultations tenues par le Secrétaire exécutif et à d'autres sources d'information et d'analyses appropriées.

	Paragraphe 5, décision VI/10



	2. Invite les Parties et les gouvernements, en collaboration avec les organisations compétentes, à créer et élaborer, en toute urgence, des programmes de renforcement des capacités, y compris la promotion de campagnes d'information et de sensibilisation, afin d'associer et permettre aux petits exploitants agricoles, aux communautés autochtones et locales, aux gouvernements nationaux et aux autres parties prenantes, de participer effectivement aux processus de prise de décision portant sur les technologies génétiques variétales restrictives ;

	Paragraphe 1, décision VII/16D

	3. Appelle le Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention à étudier, lors de sa prochaine réunion, le rapport du Groupe spécial d'experts techniques sur les technologies génétiques variétales restrictives et, en particulier, les éventuels impacts socio-économiques des technologies génétiques variétales restrictives, les résultats des délibérations de la dixième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur la question et l'étude entreprise par l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en vertu de la décision V/5, sur les éventuels impacts des technologies génétiques variétales restrictives sur la diversité biologique agricole et les systèmes de production agricoles ;

	Paragraphe 2, décision VII/16D

	4. Invite les Parties et les communautés autochtones et locales à examiner les recommandations du Groupe spécial d'experts techniques sur les technologies génétiques variétales restrictives dans le contexte de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention et à communiquer leurs observations sur celles-ci au Secrétaire exécutif pour examen par la quatrième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique. Les Parties et les communautés autochtones pourront consulter les autres parties prenantes à cette fin ;

	Paragraphe 3, décision VII/16D

	5. Prie le Secrétaire exécutif de compiler les informations fournies par les Parties et les communautés autochtones et locales, en vertu du paragraphe 3 ci-dessus, et à transmettre cette compilation d'informations au Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, qui l'exploitera lors de sa quatrième réunion.

	Paragraphe 4, décision VII/16D

	K. Rapport de synthèse sur l’état et l’évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique


	La Conférence des Parties,

Sachant que tout exercice de collecte d'informations sur les connaissances, les innovations et les pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique devrait être effectué avec l'accord préalable en connaissance de cause des dépositaires de telles connaissances, innovations et pratiques, 


	Préambule, décision VII/16E

	Prenant note du rapport du Groupe spécial d'experts techniques sur la diversité biologique et les changements climatiques, qui met l'accent sur l'impact particulier des changements climatiques sur la biodiversité de l'Arctique et sur les communautés autochtones et locales qui sont tributaires de cette diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16E

	Rappelant que, par sa décision VI/10, la Conférence des Parties avait résolu d'adopter l'ébauche du rapport de synthèse sur l'état et l'évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et avait prié le Secrétaire exécutif d'entreprendre la première phase du rapport de synthèse sur la base des éléments 1 et 2 de l'ébauche, 


	Préambule, décision VII/16E

La référence à la décision VI/10 devrait être supprimée.

	Ayant étudié le rapport sur la première phase du rapport de synthèse sur l'état et l'évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, 


	Préambule, décision VII/16E

	Rappelant que la phase I du rapport de synthèse vise à fournir une évaluation complète et exacte du degré de préservation des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ainsi qu'à identifier et évaluer les mesures et initiatives destinées à protéger et promouvoir l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, 


	Préambule, décision VII/16E

	Consciente des défis conceptuels et méthodologiques ainsi que des contraintes financières et de temps qui se posent face à la préparation du rapport de synthèse, tel que prévu dans la décision VI/10, 


	Préambule, décision VII/16E.

Supprimer les mots “tel que prévu dans la décision VI/10”

	Reconnaissant que des activités supplémentaires sont nécessaires, dans la première phase de la préparation du rapport de synthèse, afin de traiter les carences et les défaillances recensées, 


	Préambule, décision VII/16E

	Reconnaissant également l'utilité de la collecte continue d'informations et le partage des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, notamment dans le but de juger du degré de succès collectif des efforts destinés à mettre un terme à la disparition de telles connaissances, innovations et pratiques, 


	Préambule, décision VII/16E

	Réitérant que toute activité supplémentaire, requise dans la phase I du rapport de synthèse, ne devrait aucunement empêcher le lancement immédiat d'activités relevant de la seconde phase de ce rapport, conformément aux sections 3 à 7 de l'ébauche du rapport de synthèse (décision VI/10, annexe I),


	Préambule, décision VII/16E.

Supprimer la référence à la décision VI/10. Se référer tout simplement à l’ “annexe 3 de cette décision”.

	1. Adopte l'ébauche du rapport de synthèse sur l'état et l'évolution des connaissances, des innovations et des pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique comme point de départ de la première phase de la collecte d'informations et de l'établissement de rapports, qui figure dans l'annexe I à la présente décision ; 


	Paragraphe 8, décision VI/10.

Remplacer par le texte suivant : “qui figure dans l’annexe 3 à la présente décision”



	2. Prie en outre le Secrétaire exécutif de se fonder sur les informations contenues dans le rapport pour à faire progresser davantage le programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique ; 


	Paragraphe 10, décision VI/10

	3. Prie également le Secrétaire exécutif de veiller à ce que les communautés autochtones et locales, en particulier les femmes, participent pleinement et effectivement à l'établissement du rapport, grâce notamment à l'organisation d'ateliers régionaux, et encourage les Parties et les gouvernements à organiser des ateliers nationaux. Les résultats des ateliers seront soumis au Secrétariat à titre de contribution au rapport de synthèse.

	Paragraphe 11, décision VI/10

	Première phase

4. Prend note avec intérêt de l'information réunie en vue de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/WG8J/3/INF/1);

	Paragraphe 1, décision VII/16E

Il pourrait être supprimé.

	5. Décide d'entreprendre d'autres activités pour achever la phase I du rapport de synthèse d'ici la prochaine réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée chargé d'examiner l'application de l'article 8 j) et des dispositions connexes ;

	Paragraphe 2, décision VII/16E.

La première phase sera achevée d’ici la CdP 8.

	6. Exhorte les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et toutes les parties prenantes à fournir des informations, par le biais du Centre d'échange de la Convention et par d'autres moyens adéquats, au Secrétaire exécutif afin d'aider à l'achèvement de la phase I du rapport de synthèse ;

	Paragraphe 3, décision VII/16E

	7. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre le travail sur la première phase du rapport de synthèse afin d'en produire une version révisée, avec la contribution de, et en consultation avec les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et toutes les parties prenantes concernées, selon qu'il convient. Ce travail portera sur différents éléments dont, entre autres : 

a) Organisation d'ateliers régionaux ; 

b) Collecte et inclusion dans la phase I d'informations supplémentaires au niveau national portant, notamment, sur :
i) L'évaluation, notamment par les communautés autochtones et locales, du degré de succès des mesures et initiatives destinées à soutenir la préservation et l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, y compris les avantages et les limites des registres utilisés comme mesure pour protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ainsi que pour en promouvoir et faciliter l'utilisation et les approches utilisées pour l'application des registres et les avantages et inconvénients relatifs à la préservation et l'utilisation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles utiles à la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ; 

ii) Les exemples de mesures destinées à protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles et à en faciliter et encourager l'utilisation ; 

iii) Les récentes études sur le terrain, entreprises avec l'implication entière des communautés autochtones et locales, qui décrivent l'état des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ; 

c) Préparation d'un rapport régional axé sur l'Arctique ; 

d) Application de la décision VI/10, paragraphe 28 b), qui appelle à la création d'un organe consultatif/comité directeur, dans lequel seront représentées les communautés autochtones et locales, et qui sera chargé d'aider à l'achèvement du rapport et de procéder à une évaluation par les pairs de la mouture révisée de ce rapport, en consultation avec les populations autochtones et les organisations représentant les communautés locales qui ont participé aux travaux de la Convention ; 


	Paragraphe 4, décision VII/16E.

La première phase sera achevée d’ici la CdP 8.

	Deuxième phase
8. Invite le Secrétaire exécutif, avec la contribution des, et en consultation avec les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et les parties prenantes concernées, selon qu'il convient, à entamer immédiatement les travaux sur une deuxième phase du rapport de synthèse, en mettant l'accent sur les sections 4 et 5 de l'ébauche du rapport de synthèse, en prévoyant respectivement i) l'identification des processus nationaux susceptibles de menacer l'entretien, la préservation et l'application des connaissances traditionnelles et, ii) l'identification de processus susceptibles de menacer l'entretien, la préservation et l'application des connaissances traditionnelles, à l'échelle de la communauté locale (décision VI/10, annexe I);

	Paragraphe 5, décision VII/16E

Supprimer la référence à la décision VI/10.

	9. Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à soutenir et accompagner les efforts que les communautés autochtones et locales déploient pour déterminer l'état et l'évolution des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que les dangers qui les menacent, avec la pleine participation et le consentement de ces communautés. Lors de la conduite de ces études, il sera nécessaire de respecter et suivre les principes généraux du programme de travail sur l'article 8 j) et les dispositions connexes ainsi que les dispositions du paragraphe 28 d) de l'annexe I à la décision VI/10, aux termes duquel il faudra veiller à ce que les codes d'éthique des communautés autochtones et locales selon lesquels il convient d'obtenir leur autorisation ou leur accord pour conduire les recherches soient respectés et observés ;

	Paragraphe 6, décision VII/16E.

Supprimer la référence à la décision VI/10. L’annexe I de cette décision est incluse dans ce texte consolidé en tant qu’annexe 3.

	Soutien financier
10. Exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à apporter une assistance financière à la finalisation de la phase I et à la réalisation des activités relevant de la phase II du rapport de synthèse afin, notamment, de soutenir la participation et l'implication pleines et entières des communautés autochtones et locales à ces travaux ;

	Paragraphe 7, décision VII/16E

	Elaboration d’un plan d’action
11. Prie le Secrétaire exécutif d'affiner les éléments d'un plan d'action figurant à l'annexe de la présente recommandation afin, notamment, d'identifier les acteurs et les échéanciers, en tenant compte des travaux en cours dans le cadre de la Convention et d'autres organisations internationales compétentes. Une telle action viserait à : 

a) Favoriser la synergie entre les initiatives actuelles, destinées à endiguer la disparition des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et à en encourager la préservation ; 

b) Fournir des orientations pratiques supplémentaires – tout en respectant les perspectives des communautés autochtones et locales – pour l'application du programme de travail sur la mise en oeuvre de l'article 8 j) et des dispositions connexes ayant trait à la préservation des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ; 

	Paragraphe 8, décision VII/16E.

Au lieu de “présente recommandation”, insérer “présente décision”.

	12. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à prendre en considération les éléments identifiés à l'annexe pour décider sur les activités à mener pour protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles ainsi que pour en promouvoir et faciliter l'utilisation.

	Paragraphe 9, décision VII/16E


AnnexE 1

(TIREE DE LA dEcision IV/9)

PLAN DU PROGRAMME DE TRAVAIL INSPIRE DU RAPPORT DE MADRID (UNEP/CBD/COP/4/10/Add.1)

(A insérer)

ANNexE 2

(TIREE DE LA DECISION v/16)

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA MISE EN OEUVRE DE L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES DE LA CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE 

(A insérer)

ANNEXe 3

(tiree de la décision VI/10)

EBAUCHE DU RAPPORT DE SYNTHESE SUR L’ETAT ET L’EVOLUTION DES CONNAISSANCES, DES INNOVATIONS ET DES PRATIQUES DES COMMUNAUTES AUTOCHTONES ET LOCALES QUI PRESENTENT UN INTERET POUR LA CONSERVATION ET L’UTILISATION DURABLE DE LA DIVERSITE BIOLOGIQUE, ET PLAN ET CALENDRIER DE SA PREPARATION 

(A insérer)

ANNEXE 4

(TIREE DE LA DÉCISION VII/16E)

ELEMENTS D’UN PLAN D’ACTION POUR LA PRESERVATION DES CONNAISSANCES, INNOVATIONS ET PRATIQUES DES COMMUNAUTES AUTOCHTONES ET LOCALES QUI INCARNENT LES MODES DE VIE TRADITIONNELS PRESENTANT UN INTERET POUR LA CONSERVATION ET L’UTILISATION DURABLE DE LA DIVERSITE BIOLOGIQUE
(A insérer)

ANNEXE 5

(TIREE DE LA DECISION VII/16F)

LIGNES DIRECTRICES FACULTATIVES AKWE: KON POUR LA CONDUITE D'ETUDES SUR LES IMPACTS CULTURELS, ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DES PROJETS D'AMENAGEMENT OU DES AMENAGEMENTS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UN IMPACT SUR DES SITES SACRES ET SUR DES TERRES OU DES EAUX OCCUPEES OU UTILISEES TRADITIONNELLEMENT PAR DES COMMUNAUTES AUTOCHTONES ET LOCALES
(A insérer)

ANNEXE 6

(TIREE DE LA DECISION VII/16H)

ELEMENTS POSSIBLES A EXAMINER DANS L'ELABORATION DE SYSTEMES SUI GENERIS DE PROTECTION DES CONNAISSANCES, DES INNOVATIONS ET DES PRATIQUES TRADITIONNELLES DES COMMUNAUTES AUTOCHTONES ET LOCALES  
(A insérer)

ANNEXE F
Projet de texte consolidé établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
INITIATIVE TAXONOMIQUE MONDIALE
	Texte de décisions existantes

	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence des Parties,
Consciente que la taxonomie est une priorité dans la mise en oeuvre de la Convention sur la diversité biologique, 

	Préambule, décision VI/8.

	Notant que certains groupes d'organismes soulèvent des difficultés taxonomiques particulières dans le cadre des travaux de surveillance et d'évaluation nationaux et régionaux, en particulier les microorganismes, 


	Préambule, décision VI/8.

	Reconnaissant la nécessité de mettre en place un programme de travail à tous les échelons - national, régional et mondial - et la valeur particulière des activités régionales, 


	Préambule, décision VI/8.

	1. Souligne qu'il est urgent d'appliquer plus à fond la recommandation II/2 de l'Organe subsidiaire concernant le développement des capacités dans tous les domaines de la taxonomie pour aider à appliquer la Convention, en prévoyant des actions ciblées dans son programme de travail, notamment en promouvant des activités régionales visant à définir un ordre du jour régional en matière de taxonomie ;
	Paragraphe 2, décision IV/1D.

Ce paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 qui créait un programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale assorti de dispositions claires sur le renforcement des capacités.

Le paragraphe pourrait être supprimé.

	2. Reconnaît que l'Initiative mondiale en matière de taxonomie devrait reposer sur la base de projets répondant aux voeux des pays, qui seraient entrepris à l'échelle nationale, régionale et sous-régionale ;
	Paragraphe 4, décision IV/1D

Ce paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 qui créait un programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale assorti de dispositions claires sur les activités nationales, régionales et sous-régionales.

Le paragraphe pourrait être supprimé.



	3. Invite le Programme des Nations Unies pour l'environnement à aider à mettre en place l'Initiative mondiale en matière de taxonomie, comme l'a offert le Directeur exécutif lorsqu'il s'est adressé à la Conférence des Parties à sa quatrième réunion ;
	Paragraphe 5, décision IV/1D.

Ce paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 qui créait un programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale et définit le rôle de divers acteurs, y compris le PNUE.
Le paragraphe pourrait être supprimé.


	4. Encourage les gouvernements à fournir des ressources appropriées pour faire en sorte que davantage d'informations taxonomiques soient disponibles ;
	Paragraphe 6, décision IV/1D

Le paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 et pourrait être supprimé.



	5. Encourage les gouvernements à développer les possibilités de formation et d'emploi, bilatérales et multilatérales, en faveur des taxonomistes, en particulier ceux qui s'intéressent à des organismes mal connus ;
	Paragraphe 7, décision IV/1D

Le paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 et pourrait être supprimé.



	6. Souligne qu'il faut considérer le savoir traditionnel et autochtone comme une source importante d'informations qu'il ne faudrait pas négliger, et qu'il faudrait exploiter dans le cadre de mécanismes appropriés ;
	Paragraphe 8, décision IV/1D.

Ce paragraphe a été remplacé par la décision VI/8 qui créait un programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale. Le programme de travail définit clairement le rôle des connaissances traditionnelles dans la taxonomie.

Le paragraphe pourrait être supprimé.


	7. Souligne qu'il faut disposer d'urgence de ressources financières adéquates pour lancer l'Initiative mondiale en matière de taxonomie et prie la structure institutionnelle du Mécanisme de financement de la Convention de fournir des ressources financières, notamment pour engager, dans le cadre d'activités nationales qui seraient entreprises dans le contexte des programmes opérationnels du Fonds pour l'environnement mondial, les actions suggérées dans l'annexe à la présente décision.
	Paragraphe 9, décision IV/1D

Le paragraphe a été remplacé par le paragraphe 10 de la décision VI/17 qui donne des orientations au mécanisme de financement sur l’octroi de ressources financières pour l’exécution d’activités relevant du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale.

Le paragraphe pourrait être supprimé.


	8. Crée un mécanisme chargé de coordonner l'Initiative taxonomique mondiale afin d'aider le Secrétaire exécutif à faciliter la coopération et la coordination au niveau international des activités entreprises au titre de l'Initiative taxonomique mondiale, conformément au mandat défini dans l'annexe à cette décision.
	Paragraphe 1, décision V/9.

Référence devrait être faite à l’annexe I de la présente décision.

	9. Invite les conventions, initiatives et programmes internationaux et régions intéressés à annoncer leur soutien à l'Initiative taxonomique mondiale et à son mécanisme de coordination, en précisant leur domaine d'intérêt et tout appui qu'ils pourraient apporter à la mise en oeuvre de l'Initiative taxonomique mondiale ;
	Paragraphe 5, décision V/9.

	10. Invite les Parties qui sont des pays développés à apporter leur soutien technique et financier aux opérations du mécanisme de coordination de l'Initiative taxonomique mondiale ;
	Paragraphe 5, décision VII/9.



	11. Approuve le programme de travail de l'Initiative taxonomique mondiale annexé à la présente décision, ainsi que l'élaboration et la soumission ultérieures de projets pilotes possibles, y compris ceux qui sont énumérés dans le rapport d'activité du Secrétaire exécutif sur l'Initiative taxonomique mondiale 16/ et le rapport sur l'état d'avancement de l'Initiative taxonomique mondiale 17/; 


	Paragraphe 1, décision VI/8.

Référence devrait être faite à l’annexe II de la présente décision. Les renvois en bas de page entre crochets doivent être renumérotés 1. et 2.

	12. Note les progrès réalisés et les engagements souscrits relativement à la mise en oeuvre du programme de travail sur l'Initiative taxonomique mondiale ;
	Paragraphe 1, décision VII/9.

	13. Demande instamment aux Parties, gouvernements, organisations internationales et régionales et autres organisations pertinentes de promouvoir et, le cas échéant, d'appliquer le programme de travail ; 
	Paragraphe 2, décision VI/8.

	14. Reconnaissant qu'il est utile d'encourager et d'exploiter les initiatives nationales, régionales, sous-régionales et mondiales en cours, ainsi que les partenariats et les institutions en place, invite le Secrétaire exécutif à encourager la participation de ces entités pour aider les Parties, les gouvernements et les organisations concernées à exécuter le programme de travail, et recommande la poursuite des ateliers régionaux sur l'Initiative taxonomique mondiale pour faciliter ce processus ; 


	Paragraphe 3, décision VI/8.

	15. Souligne la nécessité de coordonner les activités entreprises avec celles d'autres initiatives en cours, telles que le Centre mondial d'information sur la diversité biologique et le Centre d'échange de la Convention sur la diversité biologique ; 


	Paragraphe 4, décision VI/8.

	16. Prie le Secrétaire exécutif d'achever l'élaboration du guide sur l'Initiative taxonomique mondiale et de fournir aux Parties et aux gouvernements des informations sur l'Initiative taxonomique mondiale et de leur apporter des précisions y relatives, en particulier sur la procédure à suivre pour élaborer des projets visant à mettre en oeuvre le programme de travail, y compris les conseils émanant du mécanisme de financement ; 
	Paragraphe 5, décision VI/8.

	17. Prie toutes les Parties et les gouvernements : 

a) De désigner un Centre national de liaison pour l'Initiative taxonomique mondiale, qui sera en rapport avec les autres centres de liaison nationaux, comme demandé au paragraphe 4 de la décision V/9; 

b) De fournir, par l'intermédiaire du Centre d'échange, des informations à jour sur les dispositions juridiques régissant l'échange de spécimens biologiques et la législation et la réglementation en vigueur concernant l'accès aux avantages et le partage des avantages, du point de vue des besoins de l'Initiative taxonomique mondiale ; 

c) De commencer à mettre en place des réseaux nationaux et régionaux pour aider les Parties à répondre à leurs besoins dans le domaine taxonomique, dans le cadre de la mise en oeuvre de la Convention sur la diversité biologique ; 


	Paragraphe 6, décision VI/8.

L’alinéa a) pourrait être supprimé de la décision consolidée car il repète une partie du paragraphe 3 de la décision VII/9.

	18. Prie les Parties de désigner des correspondants nationaux pour l'Initiative taxonomique mondiale comme les y invite la décision V/9, et exhorte toutes les Parties à faire en sorte que ces correspondants travaillent en collaboration avec leurs communautés taxonomiques, en tenant compte du programme de travail sur l'Initiative taxonomique mondiale ; 

	Paragraphe 3, décision VII/9.

Supprimer les mots “comme les y invite la décision V/9”.

	19. Prie les Parties d'inclure et d'appuyer pleinement les travaux taxonomiques nécessaires à la conduite des programmes de travail thématiques et intersectoriels et de leurs activités dans le cadre de la Convention ; 

	Paragraphe 4, décision VII/9.

	20. Demande aux Parties de rendre compte de l’état de mise en œuvre du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale et invite également les institutions taxonomiques nationales et internationales, les organismes de financement, les agences financières et le mécanisme de financement de la Convention à communiquer des informations sur les activités qu’elles mènent en vue de l’examen critique de l’Initiative taxonomique mondiale, à l’intention de la huitième réunion de la Conférence des Parties ;

21. Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale :
a) de faire en sorte qu’un nombre suffisant d’experts en taxonomie, avec une répartition géographique équilibrée, soient présents dans les réunions intersessions et les groupes d’experts convoqués par le Secrétariat, comme il conviendra ;

b) d’élaborer le processus et les orientations pour l’examen approfondi, y compris les mécanismes de contrôle et de suivi des progrès accomplis dans la conduite du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale, dont l’achèvement est prévu à la dixième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et dont les résultats seront examinés lors de la onzième réunion de l’Organe subsidiaire ;

	Paragraphe 6, décision VII/9
L’alinéa b) pourrait être supprimé car il constitue un apport à l’examen approfondi qui aura lieu à la CdP 8.

	c)  d’entreprendre une analyse des questions intersectorielles et des programmes de travail existants, relativement aux éléments taxonomiques, afin de mieux intégrer la dimension taxonomique dans les programmes de travail et de mieux appréhender les capacités taxonomiques nécessaires à l’atteinte des buts assignés à ces programmes de travail ; 


	L’alinéa c) peut ne pas être nécessaire dans la décision consolidée car cette analyse faisait partie de la documentation présession de la onzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.



	d)  d’entreprendre une analyse des lacunes relévées dans le programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale, à la lumière des decisions adoptées à la sixième et à la septième réunions de la Conférence des Parties, en tenant compte également des dconclusions des ateliers régionaux organisés après l’adoption du programme de travail ; 


	L’alinéa d) peut ne pas être nécessaire dans la décision consolidée car cette analyse est un apport à l’examen approfondi à la CdP 8.



	e)  de continuer à faciliter la collaboration synergique entre les mécanismes en place, dont le Centre d’échange, le Centre mondial d’information sur la diversité biologique et les réseaux taxonomiques régionaux et sous-régionaux, afin que les pays puissent plus facilement accéder à des sources d’information sur leur propre diversité biologique ; 


	

	f)  de veiller à ce que des liens soient établis entre les articles 15 et 8j) de la Convention, les décisions VII/19 A-F de la Conférence des Parties sur l’accès et le partage des avantages, et la taxonomie ;
	Référence devrait être faite aux articles 15 et 8 j) de la Convention et le bout de phrase “décisions pertinentes de la  Conférence des Parties” devrait être supprimé.  La référence à la décision VII/19 devrait également être supprimée.



	15. Considère que le développement des capacities aux niveaux national et régional est la force motrice de l’exécution du programme de travail ;


	Paragraphe 7, décision VI/8.

	16. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations régionales et internationales à prendre la mesure de l'importance des capacités taxonomiques pour atteindre les objectifs de la Convention, à appuyer les activités taxonomiques visant à atteindre l'objectif de 2010 et à fournir l'appui nécessaire aux centres nationaux et régionaux spécialisés dans la recherche et l'expertise taxonomiques, et exhorte les Parties, les autres gouvernements et les organismes de financement à procurer en temps opportun aux pays en développement des ressources financières suffisantes pour leur permettre de mettre en oeuvre le programme de travail sur l'Initiative taxonomique mondiale et pour intégrer les activités de renforcement des capacités taxonomiques dans les programmes thématiques et intersectoriels, y compris des activités et des projets de soutien tels que des projets hors programme de renforcement des capacités, quand il y a lieu;

	Paragraphe 2, décision VII/9.

	17. Salue la contribution que le Gouvernement de la Belgique a offerte aux pays en développement, par l'intermédiaire de la Direction générale de la coopération au développement, pour une formation en taxonomie et en gestion des collections.

	Paragraphe 8, décision VII/9.


Annexe I

(Tirée de la décision V/9)

Mandat du mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale
(A insérer)

Annexe II

(Tirée de la décision VI/8)

PROGRAMME DE TRAVAIL POUR L’INITIATIVE TAXONOMIQUE MONDIALE 

(A insérer)

ANNEXE G
Projet de texte consolidé établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
COMMUNICATION, EDUCATION et sensibilisation du PUBLIC

	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat


	La Conférence des Parties,

Rappelant l'article 13 de la Convention relatif à l'éducation et à la sensibilisation du public,


	Préambule, décision IV/10B



	Considérant l'importance de l'éducation et de la sensibilisation du public, qui constituent des outils centraux pour la réalisation des objectifs de la Convention et une application efficace de celle-ci au niveau national, et considérant aussi qu'il importe de renforcer les capacités dans ce domaine,

	Préambule, décision IV/10B



	Ayant pris note de la décision prise par la Commission du développement durable à sa sixième session au sujet du transfert de technologies écologiquement rationnelles, du renforcement des capacités, de l'éducation et de la sensibilisation du public ainsi que de la science au service d'un développement durable,


	Préambule, décision IV/10B



	Considérant que la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique englobent des questions sociales appelant la compréhension des différentes cultures et une sensibilité à celles-ci, que les efforts tendant à promouvoir les objectifs de l'article 13 supposent la prise en compte des divers besoins des populations et des différences quant à leurs perceptions, connaissances, attitudes, intérêts, valeurs et compréhension touchant les objectifs de la Convention, et que l'éducation et la sensibilisation du public à la diversité biologique ne peuvent être vraiment efficaces que si elles s'inscrivent dans un contexte social qui a un sens pour un public donné,


	Préambule, décision IV/10B



	Prenant note des possibilités de synergies dans ce domaine particulier, dans le contexte de la Convention, des activités de la Commission du développement durable, du mandat et des activités de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), de l'Alliance mondiale pour la nature (UICN) et des activités pertinentes d'autres organes consacrées à l'éducation, à la formation et à la sensibilisation du public aux questions liées à la diversité biologique,


	Préambule, décision IV/10B



	Soulignant que la technique moderne et le développement de l'accès aux moyens de communication électroniques offrent de nouvelles possibilités pour mieux faire comprendre l'importance de la conservation de la diversité biologique et des mesures qu'elle requiert, sans toutefois perdre de vue l'importance des systèmes de communication traditionnels des communautés locales, et soucieuse en particulier d'en préserver l'intégrité et le dynamisme,


	Préambule, décision IV/10B



	Considérant en outre le rôle des médias et des moyens de communication non traditionnels dans la diffusion de l'information et la sensibilisation du public,


	Préambule, décision IV/10B.



	Reconnaissant que les organisations non gouvernementales ont un rôle important à jouer dans l'élaboration et la diffusion d'informations au sujet de la diversité biologique, en particulier pour ce qui est d'atteindre les groupes marginalisés qui ont un rôle important à jouer dans la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,


	Préambule, décision IV/10B.



	Rappelant les dispositions de l'article 13 de la Convention sur la diversité biologique et ses décisions IV/10 B (paragraphe 6) et V/17,
	Préambule, décision VI/19.

Ce paragraphe répète ce qui se trouve déjà dans le premier paragraphe du préambule. Il pourrait être supprimé.



	Notant l'information fournie par le Secrétaire exécutif sur l'éducation et la sensibilisation du public en matière de diversité biologique,
 /


	Préambule, décision VI/19.

	Notant avec appréciation le travail effectué par le Groupe de travail consultatif composé d'experts conformément à la décision V/17, 


	Préambule, décision VI/19.

Ce paragraphe pourait être supprimé puisque le préambule de la décision VII/24 ci-dessous prend note du rapport du groupe de travail.



	Reconnaissant que la communication, l'éducation et la sensibilisation du public sont des éléments essentiels d'une mise en oeuvre effective et réussie de la Convention, 


	Préambule, décision VI/19.

Ce paragraphe pourrait être fusionné avec le paragraphe qui le suit immédiatement en ajoutant à la fin “et du Plan stratégique”.

	Reconnaissant en outre que la communication, l'éducation et la sensibilisation du public jouent un rôle essentiel dans la mise en oeuvre du plan stratégique, 


	Préambule, décision VI/19.

	Soulignant que la communication et l'éducation sont deux disciplines distinctes mais complémentaires, 


	Préambule, décision VI/19.

	Notant que les principaux acteurs chargés de la mise en oeuvre de la Convention ont besoin d'instruments efficaces pour la communication, l'éducation et la sensibilisation du public en vue d'entraîner l'adhésion des principales parties prenantes et de transmettre les messages idoines visant à intégrer la diversité biologique, 


	Préambule, décision VI/19.

	Reconnaissant qu'il y a complémentarité entre une initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public, d'une part, et la communication institutionnelle du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, d'autre part, 


	Préambule, décision VI/19.

	Prenant note du rapport de la réunion du Groupe de travail consultatif sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public (UNEP/CBD/COP/7/17/INF/10) et plus spécifiquement, de la matrice présentée dans ce rapport et qui résume les suggestions et les propositions destinées à améliorer la mise en oeuvre de l'Initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, notamment les éléments clés nécessaires à l'élaboration d'une stratégie opérationnelle devant guider la mise en oeuvre des 3 éléments du programme de manière cohérente et consistante (identification des priorités ; définition claire des publics visés ; les activités ; les moyens et les ressources mobilisés pour ces activités ; les questions institutionnelles ; les résultats attendus, les mécanismes de communication des rapports sur la mise en oeuvre ; les impacts des résultats); 


	Préambule, décision VII/24.

	Notant en outre que la communication, l'éducation et la sensibilisation du public sont des éléments essentiels de la réussite et de la mise en oeuvre effective des programmes de travail de la Convention sur la diversité biologique et de la facilitation du processus d'intégration de la diversité biologique aux politiques et programmes sectoriels nationaux,


	Préambule, décision VII/24.

	1. Engage les Parties :

a) A accorder une importance particulière aux dispositions de l'article 13 de la Convention dans l'élaboration de leurs stratégies et plans d'action nationaux ;
b) A favoriser l'éducation en matière de diversité biologique en faisant appel aux institutions compétentes, notamment aux organisations non gouvernementales ;
c) A allouer des ressources suffisantes à l'utilisation stratégique des outils d'éducation et de communication à chaque stade de l'élaboration des politiques (formulation, planification, application, évaluation), y compris lors de l'identification des groupes cibles à informer de manière appropriée, opportune, fiable et compréhensible ;
d) A prendre en compte le souci de la diversité biologique dans les programmes d'enseignement, en prenant en considération les besoins particuliers des communautés locales et autochtones ;
e) A appuyer les initiatives des grands groupes qui favorisent la participation des parties prenantes à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique et qui incluent la conservation de la diversité biologique dans leurs méthodes et programmes d'éducation ;

	Paragraphe 1, décision IV/10B.



	2. Engage également les Parties à partager des données d'expérience au sujet des initiatives relatives à l'éducation, à la sensibilisation et à la participation du public intéressant la Convention, en particulier dans un cadre sectoriel et thématique, à communiquer au Secrétaire exécutif et à mettre à la disposition des Parties, au moyen du Centre d'échange, les études de cas et les leçons tirées de l'établissement de politiques, stratégies et plans nationaux en matière de diversité biologique, et à envisager la manière d'organiser l'aide aux Parties qui, très désireuses d'élaborer des stratégies de sensibilisation et d'éducation du public, n'ont pas les capacités nécessaires ;

	Paragraphe 2, décision IV/10B.



	3. Encourage les Parties à recourir aux médias, notamment la presse écrite et les médias électroniques, pour favoriser l'éducation et la sensibilisation du public à l'importance et aux méthodes efficaces de conservation et d'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 3, décision IV/10B.



	4. Demande aux Parties, le cas échéant, d'illustrer et de traduire les dispositions de la Convention dans les langues locales afin d'éduquer et de sensibiliser le public aux différents niveaux, y compris à celui des communautés locales ;

	Paragraphe 4, décision IV/10B.



	5. Décide que les questions d'éducation et de sensibilisation du public seront intégrées dans tous les éléments sectoriels et thématiques relevant du programme de travail de la Conférence des Parties ;

	Paragraphe 5, décision IV/10B.



	6. Invite le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), en collaboration avec d'autres organes des Nations Unies et d'autres organisations, institutions, accords et mécanismes internationaux et régionaux, à continuer de recourir aux initiatives existantes et à poursuivre le développement de ses activités d'information et de sensibilisation du public à l'appui des travaux de la Convention ;

	Paragraphe 7, décision IV/10B.



	7. Engage les Parties, les organisations compétentes et les organismes donateurs à appuyer les initiatives locales, nationales, sous‑régionales et régionales visant à éduquer et sensibiliser le public;

	Paragraphe 8, décision IV/10B.



	8. Engage les Parties, lorsqu'elles demandent de l'aide par l'intermédiaire du Mécanisme de financement de la Convention, à proposer des projets qui encouragent des mesures permettant l'application des dispositions de la Convention relatives à l'éducation et à la sensibilisation du public,

	Paragraphe 9, décision IV/10B.



	9. Décide de faire le point sur l'application des activités ci‑dessus au plus tard à sa septième réunion.

	Paragraphe 10, décision IV/10B.

Ce paragraphe est caduc. L’examen est censé avoir lieu à la CdP 8. Le paragraphe devrait être supprimé.



	10. Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la culture et la science, par le biais de ses programmes d'éducation, à intégrer activement la diversité biologique à tous les niveaux des régimes d'enseignement de type classique, en tant qu'élément d'élaboration de l'initiative mondiale ;

	Paragraphe 4, décision V/17.

	11. Fait sien le paragraphe 7 de la recommandation IV/1 de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques tendant à ce que l'éducation et la sensibilisation du public soient incluses dans l'examen des programmes de travail sur les questions thématiques ;

	Paragraphe 5, décision V/17



	12. Invite les Parties, les gouvernements, les organisations et institutions à appuyer la création de capacités pour l'éducation et la communication en matière de diversité biologique dans le cadre de leurs stratégies et plans d'action relatifs à la diversité biologique, en prenant compte de l'initiative mondiale ;

	Paragraphe 6, décision V/17

	13. Demande au Secrétaire exécutif:

a) D'étoffer davantage les activités du secrétariat en matière d'information du public et de vulgarisation, en recourant notamment au centre d'échange, pour mieux sensibiliser tous les secteurs de la société, y compris les communautés autochtones et locales, aux questions que pose la diversité biologique ;

	Paragraphe 7 a), décision V/17



	b) De désigner chaque année un thème pour la Journée internationale de la diversité biologiqueet de préparer des documents d'information à l'intention du Centre d'échange ; 
	Paragraphe 7 b), décision V/17

	Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public


	14. Décide d'adopter un programme de travail au titre d'une initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public tel qu'il figure à l'annexe de la présente décision ; 


	Paragraphe 1, décision VI/19

	15. Demande aux Parties de promouvoir de manière soutenue et efficace les questions associées à la diversité biologique par le biais de la presse, des divers médias, et des réseaux de relations publiques et de communication au niveau national ; 


	Paragraphe 2, décision VI/19

	16. Demande aux Parties à la Convention et à d'autres Gouvernements 

a) De soutenir les activités nationales, régionales et internationales auxquelles un degré de priorité est accordé dans l'Initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public; 


	Paragraphe 3, décision  VI/19

	b) De mettre en place des capacités adéquates pour concrétiser les initiatives en matière de communication, d'éducation et de sensibilisation du public, en tenant compte des besoins propres aux pays en développement, en particulier les pays les moins avancés et des petits Etats insulaires en développement ; 


	

	17. Demande au Secrétaire exécutif, en consultation avec l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, le Programme des Nations Unies pour l'Environnement, la Commission «Education et Communication» de l'Union mondiale pour la conservation de la nature (UICN) et d'autres membres du Groupe de travail consultatif composé d'experts créé en application de la décision V/17, ainsi que d'autres institutions compétentes, de :
a)  Suivre et évaluer la mise en oeuvre de l'Initiative mondiale selon les conditions définies pour sa phase de lancement dans l'annexe à la présente décision et de faire rapport régulièrement sur sa mise en oeuvre aux réunions de la Conférence des Parties ; 


	Paragraphe 4, décision VI/19.

La référence à la décision V/17 devrait être supprimée car il a été proposé de retirer du paragraphe pertinent à la CdP 8. Ce paragraphe pourrait être reformulé en disant tout simplement “du groupe de travail consultatif d’experts sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public”. 

	b)  Passer en revue les éléments communication, éducation et sensibilisation du public des domaines thématiques et questions sectorielles actuelles et nouvelles, et notamment les priorités et plans d'action arrêtés dans le plan stratégique de la Convention ; 

	

	c) Promouvoir en collaboration avec les organismes compétents, l'élaboration et l'exécution des projets de démonstration dont pourraient s'inspirer des projets similaires que pourraient adopter les Parties, et de faire rapport à ce sujet à la septième réunion de la Conférence des Parties ; 

	

	d) Chercher à obtenir des sources appropriées qu'elles présentent des études de cas pertinentes sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public en matière de diversité biologique ; 


	

	e) Elaborer et mettre en oeuvre une stratégie de communication institutionnelle pour le Secrétariat.
	

	18. Invite le Fonds pour l'environnement mondial à tenir compte de l'utilité en matière de communication, d'éducation et de sensibilisation du public, des projets qu'il évalue aux fins de financement et à renforcer son action dans la mise en oeuvre, à l'échelon national, de l'Initiative mondiale ainsi que l'appui qu'il fournit à ce titre ; 


	Paragraphe 5, décision VI/19

	19. Invite le secteur privé à prendre une part active à l'Initiative mondiale et l'encourage à mobiliser des ressources au titre de cette Initiative ; 

	Paragraphe 6, décision VI/19

	20. Invite le Programme des Nations Unies pour l'Environnement à : 

a) Promouvoir les activités de communication, d'éducation et de sensibilisation du public en matière de diversité biologique dans tous les programmes et accords multilatéraux ; 


	Paragraphe 7, décision VI/19

	b) Promouvoir la création des capacités pour la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, au niveau régional, en coopération avec l'UICN et d'autres organisations ; 


	

	c. To develop international mechanisms that facilitate access to environmental information, environmental justice and public participation ;

	

	21. Exhorte l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture à formuler un plan pour introduire la diversité biologique à tous les niveaux de l'enseignement de type classique ; 


	Paragraphe 8, décision VI/19

	22. Invite d'autres agences comme le Programme des Nations Unies pour le développement, la Banque mondiale et les banques de développement à: 

a) Faire en sorte que leurs politiques de financement tiennent compte de l'Initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public conformément aux conditions énoncées dans l'annexe à la présente décision ; 

	Paragraphe 9, décision  VI/19

	b)   Tenir compte de l'utilité en matière de communication, d'éducation et de sensibilisation du public des projets qu'elles évaluent aux fins de financement ;
	

	23. Invite les organisations des populations autochtones, les organisations communautaires et les organisations non gouvernementales à prévoir un élément communication, éducation et sensibilisation du public dans leurs activités respectives et à soutenir l'Initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public conformément aux conditions énoncées dans l'annexe à la présente décision.

	Paragraphe 10, décision VI/19

	Bibliothèque et publications



	Accueillant avec satisfaction l'augmentation substantielle du nombre de publications produites par le Secrétariat et leur grande diversité, notamment les Perspectives mondiales en matière de diversité biologique, le Manuel sur la Convention, la Série Technique et diverses brochures ; 


	Préambule, décision VI/19

	24. Invite les Parties à favoriser l'augmentation du nombre de publications traitant de la diversité biologique dans leurs bibliothèques nationales afin que les connaissances sur la diversité biologique soient mieux diffusées auprès du grand public; 


	Paragraphe 11, décision VI/19

	25. Prie le Secrétaire exécutif : 

De conclure des partenariats pertinents avec les institutions universitaires et de recherche, tant publiques que privées, en vue de l'échange d'ouvrages et de publications portant sur la diversité biologique ; 

	Paragraphe 12, décision VI/19

	a) D'étudier la possibilité d'établir officiellement des liens avec les écoles dispensant une éducation dans le domaine de l'environnement afin de diffuser auprès des futurs spécialistes et experts les décisions de la Conférence des Parties ; 


	

	b) De mettre à disposition toutes les publications touchant la communication, l'éducation et la sensibilisation du public qui ont été préparées par le secrétariat dans les six langues officielles de l'Organisations des Nations Unies, sous réserve de disposer de fonds à cet effet, et de favoriser la traduction de ces publications dans les langues des communautés autochtones et locales ; 


	

	26. Invite les organismes des Nations Unies et d'autres organisations internationales et régionales à faire parvenir à la bibliothèque du Secrétariat des copies de leurs ouvrages et publications sur la diversité biologique.

	Paragraphe 13, décision VI/19

	27. Se félicite des efforts déployés par le Secrétaire exécutif et des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de l'Initiative mondiale sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public, compte tenu des ressources financières limitées disponibles ;

	Paragraphe 1, décision VII/24



	28. Accueille avec satisfaction le rapport de la quatrième réunion du Groupe de travail consultatif sur la diversité biologique, l'éducation et la sensibilisation du public ainsi que les propositions qu'il contient pour la future mise en oeuvre de la communication, éducation et sensibilisation du public et qui sont annexées au rapport de la réunion ;

	Paragraphe 2, décision VII/24

	29. Invite les Parties à prendre en considération la nécessité de communiquer les divers éléments de l'objectif de 2010 relatif à la diversité biologique et d'établir des liens appropriés avec la Décennie pour l'éducation en vue du développement durable, en vue de la mise en oeuvre de leurs programmes et activités de CESP nationaux respectifs ;

	Paragraphe 3, décision VII/24

	30. Prie le Secrétaire exécutif de :

a) i) Allouer un poste spécifique pour faciliter la mise en oeuvre et le développement plus poussé de l'article 13 sur l'éducation et la sensibilisation du public; 


	Paragraphe 4, décision VII/24

L’alinéa a) i) devrait être supprimé puisque l’activité a été exécutée. 



	ii) Convoquer un comité consultatif informel sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public qui se réunirait à la prochaine réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, afin d'élaborer davantage le programme de travail sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public pour examen approfondi par la Conférence des Parties à sa huitième réunion. Ce comité informel se réunirait aux réunions suivantes de l'Organe subsidiaire et de la Conférence des Parties, selon la pratique actuelle du comité consultatif informel du Centre d'échange ; 


	L’alinéa a) ii) devrait être reformulé pour éliminer la référence qui est faite à “la prochaine réunion de l’Organe subsidiaire” et à la huitième réunion de la Conférence des Parties”.

	iii) Invite les Parties à aider le Secrétaire exécutif à mettre en oeuvre cette action par le biais des contributions volontaires, afin de garantir la mise en oeuvre du programme de travail ; 


	

	b) Poursuivre les efforts de collaboration avec les programmes de CESP d'autres organisations compétentes, notamment les conventions de Rio visant à accroître la coordination et de maximiser les synergies ; 


	

	c) Rendre compte à la Conférence des Parties à sa huitième réunion sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre des activités prioritaires dégagées dans le programme de travail sur la CESP;


	Ce paragraphe n’aura plus sa raison d’être après la CdP 8. A supprimer à la CdP 8.



	31. Invite les organisations donatrices à mettre à disposition les ressources financières nécessaires pour la mise en oeuvre des activités prioritaires dégagées dans le programme de travail sur la CESP;

	Paragraphe 5, décision VII/24

	32. Invite les organisations donatrices à fournir un appui financier aux pays en développement, aux pays à économie en transition pour la mise en oeuvre de leurs programmes et activités nationaux de CESP;

	Paragraphe 6, décision VII/24

	33. Demande aux Parties de contribuer et de mettre à disposition des fonds pour couvrir les frais de production de la deuxième édition du rapport intitulé Global Biodiversity Outlook (Perspectives mondiales en matière de diversité biologique) qui doit paraître en mai 2005;

	Paragraphe 7, décision VII/24

	34. Prie le Secrétaire exécutif, moyennant la disponibilité du financement nécessaire, de publier dans les langues officielles des Nations Unies la troisième édition du Manuel de la Convention sur la diversité biologique, notamment les décisions de la Conférence des Parties jusqu'à sa septième réunion.

	Paragraphe 8, décision VII/24.

Le Manuel n’a pas encore été publié dans toutes les langues officielles de l’ONU faute des fonds nécessaires.


Annexe 

(Tirée de la décision VI/19)

PROGRAMME DE TRAVAIL POUR L’INITIATIVE MONDIALE SUR LA COMMUNICATION, L’EDUCATION ET LA SENSIBILISATION DU PUBLIC 

(A insérer)

ANNEXE H
Projet de texte consolidé établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
RAPPORTS NATIONAUX
	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat


	Rappelant les articles 26 et 23, paragraphe 4 a), de la Convention,

	Préambule, décision IV/14.

	Rappelant également sa décision II/17 sur la présentation et la fréquence des rapports nationaux,


	Préambule, décision IV/14.

Ce paragraphe pourrait être supprimé puisque la présentation et la fréquence des rapports nationaux ont été adoptées dans la décision V/19.



	Constatant que les Parties éprouvent des difficultés à établir leurs rapports nationaux, que les premiers rapports nationaux variaient quant à leur longueur et leur portée et que des orientations supplémentaires sont nécessaires afin de simplifier et rationaliser la rédaction des rapports nationaux,


	Préambule, décision IV/14.

Ce paragraphe pourrait être supprimé car des lignes directrices et une présentation uniformes pour l’établissement des rapports nationaux ont été adoptés par la décision V/19.

	Se félicitant du nombre de premiers rapports nationaux reçus par le Secrétaire exécutif,


	Préambule, décision IV/14.

Ce paragraphe n’est plus nécessaire et il devrait être supprimé.



	GENERAL



	1. Prend note de la note établie par le Secrétariat sur la forme et la fréquence des rapports nationaux devant être présentés par les Parties (UNEP/CBD/COP/2/14);
	Paragraphe 1, décision II/17.

Ce paragraphe a été remplacé par le paragraphe 1 de la décision V/19 et il devrait être supprimé.

	2. Fait sienne la recommandation I/5 relative aux renseignements scientifiques et techniques devant figurer dans les rapports nationaux, adoptée par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à sa première réunion ;
	Paragraphe 2, décision II/17.

Ce paragraphe a été remplacé par les orientations données dans les décisions VI/25 et VII/25. Il devrait être supprimé. 

	3. Décide que les premiers rapports nationaux des Parties porteront, autant que possible, sur les mesures prises aux fins d'application de l'article 6 de la Convention intitulé "Mesures générales en vue de la conservation et de l'utilisation durable", ainsi que sur les renseignements figurant dans les études nationales sur la diversité biologique, et qu'ils seront établis sur la base de l'annexe à la présente décision ;
	Paragraphe 3, décision II/17.

Il y a des Parties qui n’ont pas encore soumis leur premier rapport national bien que la CdP ait adopté des formats pour les deuxième et troisième rapports nationaux et qu’elle ait demandé aux Partis de soumettre lesdits rapports. Compte tenu de ce qui précède, la CdP souhaitera peut-être se demander s’il est toujours rationnel d’exiger la soumission du premier rapport national sur la base de ce paragraphe.  Dans le cas contraire, ce paragraphe et l’annexe correspondante devraient être supprimés (voir l’annexe à la décision II/17).



	4. Décide que les Parties présenteront leurs rapports nationaux dans l'une des langues de travail de la Conférence des Parties et encourage les Parties à faire en sorte que leurs rapports soient disponibles, au profit des autres, sous forme électronique et, si possible, sur le réseau Internet ;
	Paragraphe 6, décision II/17

	5. Décide que les rapports nationaux présentés par les Parties ne seront pas diffusés en tant que documents officiels de la Conférence des Parties mais qu'ils seront mis à la disposition des Parties, sur demande, dans les langues dans lesquelles ils auront été présentés ;

	Paragraphe 7, décision II/17

	6. Prend note de la recommandation V/13 de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur les lignes directrices pour les rapports nationaux,

	Paragraphe 1, décision V/19

Les lignes directrices ont été adoptées par la décision V/19.  Ce paragraphe pourrait être supprimé.



	7. Approuve le format présenté à l'Annexe I de la note du Secrétaire exécutif sur les rapports nationaux (UNEP/CBD/COP/5/13/Add.2) comme format pour les futurs rapports nationaux que soumettront les Parties en vertu de l'article 26 de la Convention ;
	Paragraphe 2, décision V/19

	8. Estime que l'utilisation de ce format pour la présentation des rapports nationaux permettra aux Parties d'évaluer l'état d'application de la convention au niveau national, et de faire une analyse des priorités et des mesures nationales ;
	Paragraphe 4, décision V/19

	9. Prend note du fait que certains pays en développement et pays à économie en transition éprouvent des difficultés à obtenir un financement pour l'établissement de leurs deuxièmes rapports nationaux, et demande au Secrétariat de la Convention et au Fonds pour l'environnement mondial d'étudier des modalités novatrices de financement pour faciliter l'établissement des rapports nationaux et des rapports thématiques à l'avenir; 


	Paragraphe 9, décision VI/25



	10. Prend note de l'analyse des informations contenues dans les deuxièmes rapports nationaux et figurant dans les documents pertinents que le Secrétaire exécutif a préparés à l'intention de la septième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/7/17/Add.3 et UNEP/CBD/COP/7/INF/2);
	Paragraphe 1, décision VII/25A.

Ce paragraphe pourrait être supprimé car il est spécifique aux deuxièmes rapports nationaux et à la CdP 7.

	11. Exprime sa préoccupation eu égard au retard avec lequel les deuxièmes rapports nationaux de certaines Parties sont présentés et prend note de la difficulté que ce retard est susceptible de poser pour l'évaluation de l'application de la Convention en l'absence d'un nombre de rapports adéquat ;
	Paragraphe 2, décision VII/25A

	12. Approuve le format présenté en annexe de la note du Secrétaire exécutif sur les lignes directrices pour le troisième rapport national (UNEP/CBD/COP/7/17/Add.2), tel qu'il a été modifié, relativement au questionnaire sur la diversité biologique des forêts, selon les annexes I et II de la note du Secrétaire exécutif sur les propositions pour l'examen du programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts (UNEP/CBD/COP/7/17/Add.7);

	Paragraphe 1, décision VII/25B

	13. Décide d'alléger encore plus la tâche de présentation des rapports des Parties en utilisant, dans la mesure du possible, d'autres moyens pour recueillir l'information nécessaire à l'évaluation de la mise en oeuvre de la Convention et de son Plan stratégique ;
	Paragraphe 7, décision VII/25B

	Requêtes et orientations adressées aux Parties



	14. Invite en outre instamment les Parties à présenter leurs premiers rapports nationaux en temps voulu;
	Paragraphe 3, décision III/9.

Ce paragraphe est caduc et il devrait être supprimé.



	15. Prie instamment les pays développés Parties à la Convention de faire figurer dans leurs rapports nationaux, sous une forme normalisée, des données sur leur appui financier à la réalisation des objectifs de la Convention ;
	Paragraphe 4, décision IV/14

	16. Prie les Parties de remettre leur prochain rapport national: a) Au plus tard le 15 mai 2001; b) Dans l'une des langues officielles de la Conférence des Parties ; c) À la fois sur support imprimé et sur support électronique ; et de procéder ainsi dorénavant pour qu'ils puissent être étudiés à toutes les deux réunions ordinaires de la Conférence des Parties, ainsi que de les inclure, autant que possible, dans leur correspondance nationale avec le Centre d'échange.


	Paragraphe 5, décision V/19
Il y a des Parties qui n’ont pas encore soumis leur deuxième rapport national bien que la CdP ait adopté des formats pour le troisième rapport national et qu’elle va adopter à sa huitième réunion des formats pour le quatrième. Compte tenu de ce qui précède, la CdP souhaitera peut-être se demander s’il est toujours rationnel d’exiger la soumission du deuxième rapport national sur la base de ce paragraphe.  Dans le cas contraire, ce paragraphe devrait être supprimé.



	17. Recommande aux Parties de préparer leurs rapports nationaux dans le cadre d'un processus de consultation ouvert à toutes les parties intéressées, selon ce qui conviendra, ou en puisant dans l'information recueillie par l'entremise d'autres processus de consultation ;
	Paragraphe 6, décision V/19
Ce paragraphe fait double emploi avec le plus récent paragraphe 4 de la décision VII/25B et il pourrait être supprimé. 

	18. Invite également les Parties à préparer des rapports thématiques détaillés sur un ou plusieurs des points qui seront étudiés en profondeur lors de ses réunions ordinaires à titre de contribution nationale aux travaux de la Conférence des Parties et de ses organes subsidiaires ;
	Paragraphe 7, décision V/19

Supprimer le mot “également”.

	19. Invite les Parties à présenter des rapports thématiques sur les écosystèmes de montagne, les zones protégées ou les zones dans lesquelles des mesures spéciales doivent être prises pour préserver la diversité biologique, ainsi que le transfert de technologie et la coopération technologique conformément aux formats établis par le Secrétaire exécutif, qui devraient indiquer les priorités des stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique, les entraves à l'application ainsi que les domaines existants et potentiels pour une coopération et un renforcement des capacités et viser à appuyer les travaux menés par l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ; 


	Paragraphe 4, décision VI/25

Cette activité assortie d’un délai précis a été achevée. Le paragraphe pourrait être supprimé.

	20. Prie les Parties de faciliter l'élaboration des troisièmes rapports nationaux futurs et de s'efforcer de les soumettre à temps ;
	Paragraphe 3, décision VII/25A

	21. Encourage les Parties, les gouvernements et les organisations bilatérales, régionales et multilatérales pertinentes à collaborer à l'effet de renforcer les différentes capacités des Parties, notamment les pays Parties en voie de développement et les pays à économie en transition, à préparer leurs rapports nationaux et thématiques futurs ;
	Paragraphe 4, décision VII/25A

	22. Encourage également les Parties, les gouvernements et les organisations bilatérales, régionales et multilatérales pertinentes à analyser les progrès accomplis par les Parties, notamment les pays en développement et les pays à économie en transition, dans la mise en oeuvre de la Convention, en ce qui concerne les domaines que ces Pays ont identifié comme prioritaires, afin notamment de les aider à établir leurs rapports nationaux futurs ;
	Paragraphe 5, décision VII/25A

	23. Prie les Parties de soumettre toutes les informations et les données dont ils disposent afin d'améliorer la pertinence des informations aux fins de l'évaluation de l'application de la Convention et de son Plan stratégique et pour mesurer les progrès dans la poursuite de l'objectif fixé à l'horizon 2010, en ciblant plus particulièrement : 

a) L'état et les tendances de la diversité biologique et de ses différents éléments ; 

b) Les impacts des actions nationales sur la réalisation des objectifs de la Convention, les buts et les objectifs déterminés dans le Plan stratégique et l'objectif 2010; 

c) La mise en oeuvre d'actions prioritaires dans les stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique ; 

d) Les contraintes et les entraves rencontrées dans la mise en oeuvre de la Convention ; 


	Paragraphe 6, décision VII/25A

	24. Invite les Parties à encourager une vaste participation des parties prenantes, ainsi que des communautés autochtones et locales, dans la préparation des rapports nationaux, ou dans des processus connexes qui fourniront de l'information pour la préparation de rapports nationaux, afin de garantir une réflexion plus précise et plus complète des vues et des priorités des parties prenantes nationales ;
	Paragraphe 4, décision VII/25B

	25. Invite les Parties qui sont des pays développés à continuer de fournir le soutien nécessaire, sous la forme du renforcement des capacités techniques et de ressources financières, aux Parties qui sont des pays en développement, aux Parties à économie en transition et aux petits Etats insulaires en développement, le cas échéant, pour leur permettre de s'acquitter de leurs obligations en matière de rapports ;  
	Paragraphe 5, décision VII/25B

	26. Prie les Parties de bien vouloir soumettre leurs troisièmes rapports nationaux : 

a) au plus tard le 15 mai 2005; 

b) dans l'une des langues officielles de l'Organisation des Nations Unies ; 

c) à la fois sur support imprimé et en copie électronique ; 


	Paragraphe 8, décision VII/25B

	Requêtes et orientations adressées au Secrétaire exécutif


	27. Prie également le Secrétaire exécutif de mettre à la disposition des Parties, par l'intermédiaire du centre d'échange pour la coopération technique et scientifique, les renseignements pertinents figurant dans les rapports nationaux présentés par les Parties conformément à l'article 26 de la Convention ;
	Paragraphe 10, décision II/17.

Ce paragraphe a été remplacé par le paragraphe 9 de la décision VII/25B. Il pourrait être supprimé. 

	28. Demande au Secrétaire exécutif de:

a) Etablir des rapports sur la base des renseignements contenus dans les rapports nationaux, pour examen par la Conférence lors de ses réunions, et de les mettre à disposition par l'entremise du Centre d'échange ;
b) Maintenir à l'étude le format des rapports nationaux, et fournir d'autres avis à la Conférence des Parties sur l'opportunité de la réviser;

c) Poursuivre, en collaboration avec les secrétariats des autres conventions relatives à la diversité biologique, l'élaboration et la mise en oeuvre des propositions visant à rationaliser la présentation des rapports nationaux, contenues dans la section 5.2 de l'Étude de faisabilité d'une infrastructure harmonisée de gestion de l'information pour les traités relatifs à la diversité biologique, aux fins de simplifier la procédure d'établissement de rapports pour réduire la charge de travail des Parties concernées, et de faire rapport sur les progrès accomplis à la sixième réunion de la Conférence des Parties ;

	Paragraphe 9, décision V/19.

Le travail demandé dans l’alinéa c) a été achevé et cet alinéa pourrait donc être supprimé. 

	29. Prie le Secrétaire exécutif de poursuivre l'élaboration de ce format, de manière à intégrer les avis exprimés par les Parties et les nouvelles questions découlant des décisions adoptées à sa septième réunion, et de mettre le format révisé à la disposition des Parties au plus tard en juillet 2004;
	Paragraphe 2, décision VII/25B.

Cette activité assortie d’un délai précis a été achevée.  Le paragraphe pourrait être supprimé.
Si le paragraphe doit être conservé, il faut alors remplacer les mots “ce format” par les mots “format pour le troisième rapport national”.

	30. Prie en outre le Secrétaire exécutif de réviser les formats existants des rapports nationaux afin qu'ils soient plus concis et mieux ciblés, de façon à réduire la tâche de présentation des rapports des Parties, et à contribuer davantage à l'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation de la mission du Plan stratégique et de l'objectif fixé à 2010 et à l'identification des obstacles qui se dressent devant sa mise en oeuvre. La révision des formats des rapports devrait porter sur les points décrits dans la décision VI/25 (paragraphe 3) et sur la nécessité : 

a) d'inclure, dans le rapport, les quatre objectifs du Plan stratégique ; 

b) de laisser les Parties incorporer les résultats des indicateurs (quand ils existent) afin de leur permettre de fournir une évaluation approfondie des progrès réalisés ; 

c) d'inclure les données factuelles disponibles sur les résultats et les impacts des mesures adoptées pour atteindre les objectifs de la Convention (y compris l'état et les tendances de la diversité biologique); 


	Paragraphe 3, décision VII/25B.

Le travail demandé a été achevé mais les orientations que renferme ce paragraphe sur l’élaboration du format de rapport demeurent pertinentes.  Le paragraphe pourrait être conservé dans le texte consolidé.

	31. Encourage le Secrétaire exécutif à continuer de participer aux efforts déployés actuellement pour harmoniser et rationaliser les processus des rapports nationaux de la Convention avec ceux d'autres processus et conventions intéressant la diversité biologique, afin de réduire la charge de travail que représente l'établissement de ces rapports pour les Parties et pour favoriser une plus grande synergie entre conventions traitant de la diversité biologique, sans toutefois freiner les progrès dans l'amélioration du processus d'établissement des rapports – au niveau national – ainsi que pour renforcer les efforts intersessions visant à favoriser la présentation des rapports nationaux ;
	Paragraphe 6, décision VII/25B

	32. Demande également au Secrétaire exécutif de préparer une analyse des renseignements contenus dans les troisièmes rapports pour examen par la Conférence des Parties lors de sa huitième réunion, et de la diffuser par l'entremise du Centre d'échange.
	Paragraphe 9, décision VII/25B.

Ce paragraphe peut être sans rapport avec le sujet après la CdP 8. A supprimer à la CdP 8.

	Orientations à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques


	33. Demande à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de charger les groupes techniques qu'il pourrait créer concernant des thèmes précis de se prononcer sur la possibilité d'élaborer des directives techniques pour l'établissement des rapports nationaux sur la question à l'étude par les groupes, et d'en rendre compte à la Conférence des Parties lors de sa réunion de 1997;
	Paragraphe 8, décision II/17.

Le travail demandé a été achevé. Le paragraphe pourrait être supprimé. 

	34. Prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et d'autres organes établis aux termes de la Convention, de tenir compte, le cas échéant, des conclusions tirées de l'analyse des deuxièmes rapports nationaux lorsqu'ils s'attelleront aux programmes de travail pertinents, aux questions intersectorielles et aux autres questions relevant de la Convention.
	Paragraphe 7, décision VII/25 A

	Orientations au mécanisme de financement


	35. Demande instamment que le mécanisme de financement établi au titre de la Convention mette des ressources financières à la disposition des pays en développement afin qu'ils puissent établir leurs rapports nationaux ;
	Paragraphe 12, décision II/17.

Il est suggéré que ce paragraphe soit consolidé avec les décisions sur les orientations au mécanisme de financement.

	36. Prie le mécanisme de financement institué par la Convention de mettre à la disposition des pays en développement, Parties à la Convention, des ressources pour leur permettre de faciliter l'application rapide des paragraphes 2 et 3 ci‑dessus ;
	Paragraphe 4, décision III/9.

Les paragraphes 2 et 3 de la décision III/9 traitent de l’inclusion dans les plans ou stratégies et lois nationaux de la conservation in situ et ex situ, de l’intégration des objectifs de diversité biologique dans les politiques sectorielles et  des questions liées au partage équitable des avantages. Ces thèmes ont été repris dans des décisions adoptées ultérieurement par la CdP et des orientations appropriées données au mécanisme de financement.

Le paragraphe est caduc et pourrait être supprimé.



	37. Prie le Fonds pour l'environnement mondial, en sa qualité d'entité chargée du fonctionnement du Mécanisme de financement, de continuer de fournir une aide financière pour l'établissement des rapports nationaux, en tenant compte des difficultés et des besoins dont les Parties ont fait état dans leurs premiers rapports nationaux.
	Paragraphe 5, décision IV/14.

Il est suggéré que ce paragraphe soit consolidé avec les décisions sur les orientations au mécanisme de financement.

	38. Demande au Fonds pour l'environnement mondial, en sa qualité de structure institutionnelle chargée de la gestion du mécanisme de financement, de continuer à apporter un soutien en temps utile aux pays remplissant les conditions voulues pour l'établissement de leurs rapports nationaux ;
	Paragraphe 5, décision VI/25.

Il est suggéré que ce paragraphe soit consolidé avec les décisions sur les orientations au mécanisme de financement.

	Orientations relatives aux Perspectives mondiales de la diversité biologique


	39. Se félicite de la publication des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique et est convenue qu'il faudrait continuer à établir, dans toutes les langues officielles de l'Organisation des Nations Unies, des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique en tant que rapport périodique sur la diversité biologique et l'application de la Convention ; 


	Paragraphe 6, décision VI/25.



	40. Est convenue que la deuxième édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique devrait être établie en vue de sa publication en 2004, sur la base des informations contenues dans les deuxièmes rapports nationaux, dans les rapports thématiques sur les questions devant faire l'objet d'un examen approfondi à ses sixième et septième réunions et dans l'examen des progrès accomplis dans l'application du Plan stratégique qui sera entrepris en 2003; 


	Paragraphe 7, décision VI/25

Ce paragraphe deviendra redondant après la préparation de la deuxième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique. Il pourrait être supprimé.

	Autres questions


	41. Accueille avec satisfaction les avis fournis dans le document intitulé "Guidelines for Preparation of Biodiversity Country Studies" établi par le Programme des Nations Unies pour l'environnement, et dans le document intitulé "National Biodiversity Planning : Guidelines based on Early Country Experiences" établi par l'Institut des ressources mondiales, le Programme des NationsUnies pour l'environnement et l'Union mondiale pour la nature (UICN), qui ont permis aux Parties d'appliquer les dispositions de l'article 6 de la Convention et d'établir leurs rapports nationaux.
	Paragraphe 13, décision II/17

	42. Invite les organisations comme le Programme des Nations Unies pour le développement et le Programme des Nations Unies pour l'environnement à lancer des programmes régionaux ou mondiaux d'appui aux Parties dans la planification de la diversité biologique, y compris le renforcement des capacités, et à communiquer au Secrétaire exécutif l'information concernant les activités de ces programmes et les enseignements tirés de leur mise en oeuvre.
	Paragraphe 10, décision V/19



	43. Se félicite des travaux du Programme des Nations Unies pour l'environnement relatifs à l'harmonisation des rapports sur l'environnement et encourage à les poursuivre, tout en reconnaissant la nécessité de veiller à ce que cela n'affecte pas la capacité de la Conférence des Parties à ajuster les procédures d'établissement des rapports nationaux au titre de la Convention afin de mieux répondre aux besoins des Parties ; 


	Paragraphe 8, décision VI/25




Annexe
(Tirée de la décision II/17)

LIGNES DIRECTRICES SUGGEREES POUR L’ETABLISSEMENT DES RAPPORTS NATIONAUX SUR L’APPLICATION DE L’ARTICLE 6 

(A insérer)

ANNEXE I
Projet de texte consolidé établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
COOPERATION AVEC D’AUTRES ORGANES
	Texte de décisions existantes

	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence desParties,

Rappelant les décisions II/13 et II/14 adoptées à sa deuxième réunion,


	Préambule, décision III/21

La décision II/14 a été retirée dans son intégralité. La mention qui est faite ici de la décision II/13 est remplacée par le préambule de la décision IV/15

Le paragraphe pourrait être retiré.


	Réaffirmant qu'il est nécessaire d'entreprendre des activités au titre de la Convention sur la diversité biologique qui appuieraient les activités d'autres conventions, processus et institutions s'intéressant à la réalisation des objectifs de la Convention, tout en veillant à ce que les Parties et les organes de la Convention évitent les activités et les dépenses faisant double emploi,


	Préambule, décision III/21

Ce paragraphe a été remplacé par le préambule de la décision IV/15.
Il pourrait être supprimé.

	Se félicitant des progrès enregistrés à ce jour en ce qui concerne l'élaboration d'arrangements aux fins de coopération avec les conventions, les institutions et les processus pertinents visés dans le document UNEP/CBD/COP/3/29,


	Préambule, décision III/21

Ce document n’est plus pertinent et l’élément a été remplacé par le préambule de la décision IV/15

Le paragraphe pourrait être supprimé.


	Rappelant ses décisions II/13, III/17 et III/21,


	Préambule, décision IV/15

Les références aux décisions II/13, III/17 et III/21 pourraient être supprimées.



	Rappelant également les articles 16, paragraphe5; 22, paragraphe1; 23, paragraphe4 h); et 24, paragraphe1 d) de la Convention sur la diversité biologique,


	Préambule, décision IV/15

	Réaffirmant l'importance des activités d'appui mutuel menées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et des activités menées dans le cadre d'autres conventions, mécanismes et institutions présentant un intérêt pour la réalisation des objectifs de la Convention, et soucieuse d'éviter aux Parties et aux organes de la Convention des activités et des dépenses qui feraient double emploi,


	Préambule, décision IV/15



	Se félicitant des progrès réalisés en ce qui concerne les arrangements de coopération avec les conventions, institutions et mécanismes pertinents, comme indiqué par le Secrétaire exécutif à la quatrième réunion de la Conférence des Parties, tout en étant consciente qu'il faut continuer d'améliorer la méthode employée par la Conférence des Parties pour évaluer le travail accompli dans le cadre de ces arrangements,


	Préambule, décision IV/15 

Supprimer le bout de phrase “comme indiqué par le Secrétaire exécutif à sa quatrième réunion”.


	Consciente que, lorsque l'Assemblée générale procèdera en l'an 2002 à l'examen d'ensemble des progrès réalisés dans la mise en oeuvre d'Action 21, la Commission du développement durable s'enquerra de la situation en ce qui concerne l'application de la Convention sur la diversité biologique,

	Préambule, décision IV/15

L’examen des progrès a eu lieu en 2002.
Ce paragraphe pourrait être supprimé.

	Reconnaissant qu'il importe de renforcer la coopération et d'améliorer la coordination au niveau national dans le cadre des efforts visant à atteindre l'objectif de 2010, 


	Préambule, décision VII/26



	Prenant note du but stratégique 1 du Plan stratégique adopté par la décision VI/26; que la Convention joue son rôle de chef de file pour les questions touchant à la diversité biologique au niveau international, et en particulier ses buts subsidiaires 1.2; que la Convention favorise la coopération entre les instruments et processus internationaux pertinents afin de rendre les politiques plus cohérentes, et 1.3; que d'autres processus internationaux soutiennent activement l'application de la Convention, en accord avec leurs cadres respectifs, 


	Préambule, décision VII/26



	Prenant note du rapport élaboré par le Secrétariat en coopération avec d'autres organisations, initiatives et conventions (UNEP/CBD/COP/7/19), qui contient des exemples concrets d'action qui démontrent la coopération qui existe entre les conventions internationales et avec les organisations de mise en oeuvre, 

	Préambule, décision VII/26



	Reconnaissant le rôle de chef de file du Programme des Nations Unies pour l'environnement dans les questions environnementales, 


	Préambule, décision VII/26



	Accueillant avec satisfaction le soutien apporté par l'Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/58/112) aux travaux du groupe de liaison des secrétariats et fonctionnaires des organes subsidiaires compétents de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention sur la diversité biologique, qui, entre autres, encourage la coopération afin de promouvoir les complémentarités entre les secrétariats tout en respectant leur statut juridique indépendant, 


	Préambule, décision VII/26



	Reconnaissant le soutien apporté par le Groupe de liaison mixte à la coopération entre les conventions de Rio, et la contribution du Partenariat de collaboration sur les forêts au renforcement de la coopération et de la coordination sur les questions relatives aux forêts, dont le Secrétariat de la Convention sur la diversité est le principal centre de liaison en matière de diversité biologique des forêts et des connaissances traditionnelles associées aux forêts, 


	Préambule, décision VII/26



	General



	1. Souligne la nécessité de conjuguer les effets des activités entreprises au titre de la Convention sur la diversité biologique et ceux des activités prévues au titre d'autres conventions et accords internationaux et régionaux intéressant la diversité biologique et ses éléments constitutifs, en se fondant en particulier sur les consultations qui ont déjà eu lieu avec les secrétariats de certaines conventions clés, comme indiqué dans le document UNEP/CBD/COP/2/Inf.2;

	Paragraphe 2, décision II/13

Ce paragraphe a été remplacé par le paragraphe 1 de la décision VI/20. Il n’est pas nécessaire de faire référence au document.

Il pourrait être supprimé.


	2. Réaffirme l'importance de la coopération et la nécessité de concevoir et d'exécuter des activités complémentaires avec d'autres conventions, organisations et initiatives internationales, comme indiqué dans la présente décision et dans d'autres décisions pertinentes. 
	Paragraphe 1, décision VI/20

Supprimer le bout de phrase “as specified under this décision and other décisions.”

	3. Souligne également la nécessité, pour les Parties et les organes créés au titre de la Convention, d'éviter que leurs activités et leurs dépenses fassent double emploi;

	Paragraphe 3, décision II/13



	4. Demande instamment une coopération plus poussée entre la Convention sur la diversité biologique et toutes les conventions, organisations et organes internationaux compétents, le renforcement et la consolidation des arrangements de coopération existants visant à accroître les synergies et réduire les inefficacités, de manière qui soit conforme à leurs mandats respectifs, des arrangements de gouvernance et programmes convenus, dans les limites des ressources disponibles ;

	Paragraphe 1, décision VII/26



	5. Prie instamment les Parties de prendre des mesures pour harmoniser, au niveau national, les politiques et programmes entre les divers accords multilatéraux sur l'environnement et les initiatives régionales pertinentes, en vue d'optimiser leur cohérence, leurs synergies et l'efficacité de leur mise en oeuvre, aux niveaux national, régional et international.

	Paragraphe 8, décision VI/20



	6. Prie le Secrétaire exécutif, agissant en son nom, de considérer les questions relatives à la liaison, à la coopération et à la collaboration comme une responsabilité essentielle ;

	Paragraphe 4, décision IV/15



	7. Encourage le Secrétaire exécutif à développer les relations avec d'autres mécanismes de manière à favoriser l'adoption de bonnes méthodes de gestion, notamment dans les domaines suivants : méthodes et approches suivies en ce qui concerne les zones protégées ; approches biorégionales et par écosystème pour la gestion des zones protégées et l'utilisation durable de la diversité biologique ; mécanismes visant à faire davantage participer tous les intéressés ; méthodes de mise en place de plans systémiques et d'intégration des considérations relatives à la diversité biologique dans les stratégies et plans sectoriels ; zones protégées transfrontières ;

	Paragraphe 6, décision IV/15



	Coopération avec les organes et institutions spécialisées des Nations Unies


	8. Se félicite du travail du Programme des Nations Unies pour l'environnement sur l'harmonisation des procédures d'établissement des rapports environnementaux et encourage sa poursuite, tout en reconnaissant la nécessité de veiller à ce qu'une telle activité ne gêne en rien la capacité de la Conférence des Parties à ajuster les procédures nationales d'établissement des rapports aux termes de la Convention pour mieux répondre aux besoins et à l'attente des Parties ; 

	Paragraphe 4, décision VI/20



	9. Se félicite du travail du Programme des Nations Unies pour l'environnement sur l'harmonisation des procédures d'établissement des rapports environnementaux et encourage sa poursuite, tout en reconnaissant la nécessité de veiller à ce qu'une telle activité ne gêne en rien la capacité de la Conférence des Parties à ajuster les procédures nationales d'établissement des rapports aux termes de la Convention pour mieux répondre aux besoins et à l'attente des Parties ; 


	Paragraphe 5, décision VI/20



	10. Invite l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture à maintenir des relations de travail étroites avec le Secrétaire exécutif et à offrir sa coopération dans les domaines relevant de sa compétence mentionnés dans les décisions prises à la réunion en cours au titre du point de l'ordre du jour relatif à la diversité biologique agricole, en particulier pour ce qui concerne le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture ; 


	Paragraphe 7, décision VI/20

Après le mot “coopération”, insérer les mots suivants “dans les domaines relatifs à la diversité biologique agricole, en particulier le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture” et supprimer le reste.



	11. Reconnaît qu'il est nécessaire d'engager une coopération avec l'Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones, en particulier pour toute question intéressant l'article 8 j) et les dispositions connexes ; 


	Paragraphe 6, décision VI/20



	12. Est consciente de l'importance du Forum mondial de la diversité biologique en tant que mécanisme propre à favoriser la compréhension et la capacité de mettre en oeuvre la Convention et encourage l'appui au Forum mondial de la diversité biologique.

	Paragraphe 12, décision V/21



	Coopération avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification


	13. Reconnaît qu'il est nécessaire de prendre des mesures immédiatement, au titre de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, pour réduire et atténuer l'impact des changements climatiques sur la diversité biologique des récifs coralliens et leurs effets socio-économiques ; 

	Paragraphe 10, décision VI/20



	14. Se félicite des activités entreprises avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, y compris le Protocole de Kyoto y afférent et prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Secrétaire exécutif de continuer de coopérer avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, y compris le Protocole de Kyoto, et le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) dans des domaines pertinents tels que les terres arides et sub-humides, la diversité biologique agricole, la diversité biologique des forêts, la diversité biologique marine et côtière, en particulier les récifs coralliens, les mesures d'incitation et les incidences des mesures envisagées dans le Protocole de Kyoto afin d'optimiser les synergies entre tous ces processus ; 

	Paragraphe 9, décision VI/20



	15. Se félicite des conclusions de la sixième réunion de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de la Convention sur la diversité biologique et des conclusions de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques concernant la coopération entre la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention sur la diversité biologique ; 

	Paragraphe 11, décision VI/20



	16. Se félicite en outre de la création d'un groupe de liaison mixte entre la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et la Convention sur la diversité biologique et prie instamment ce groupe de liaison de devenir pleinement opérationnel afin de faciliter la coopération entre ces conventions, à l'échelon national comme à l'échelon international ; 

	Paragraphe 12, décision VI/20



	17. Prend note du mandat du groupe de liaison mixte des secrétariats de la Convention sur la diversité biologique, de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ainsi que du programme de travail proposé qui a été retenu par la quinzième session de l'Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et encourage la poursuite de travaux coordonnés complémentaires, en particulier sur les questions de portée nationale ; 

	Paragraphe 13, décision VI/20



	Coopération avec les autres conventions relatives à la diversité biologique


	18. Approuve le mémorandum de coopération conclu entre le Secrétaire exécutif et les secrétariats de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, particulièrement comme habitats de la sauvagine, de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et de la Convention relative à la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, et encourage l'élaboration d'autres arrangements de ce type avec des organismes internationaux compétents s'occupant de diversité biologique, y compris des conventions régionales ;

	Paragraphe 2, décision III/21



	19. Demande instamment aux Parties de veiller à ce que la préservation et l'exploitation durable des zones humides, des espèces migratrices et de leurs habitats, soient intégrées aux stratégies, plans et programmes nationaux de préservation de la diversité biologique ;

	Paragraphe 8, décision III/21



	20. Demande aux correspondants nationaux pour la Convention sur la diversité biologique et aux autorités compétentes de la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, de la Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage et de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction, de coopérer à l'application des dispositions de ces conventions au niveau national afin d'éviter les doubles emplois ;

	Paragraphe 10, décision III/21



	21. Demande au Secrétaire exécutif de continuer à assurer une coordination avec les secrétariats des conventions, les institutions et les processus pertinents intéressant la diversité biologique afin de faciliter l'échange d'informations et de données d'expérience, d'étudier la possibilité de recommander des procédures d'harmonisation, dans la mesure du possible et sous réserve que cela soit souhaitable, des obligations en matière de communication des données par les Parties au titre de ces instruments et conventions, d'étudier la possibilité de coordonner leurs programmes de travail respectifs et de déterminer, après consultation comment lesdites conventions et autres instruments juridiques internationaux peuvent contribuer à l'application des dispositions de la Convention sur la diversité biologique ;

	Paragraphe 3, décision III/21

Ce paragraphe a été remplacé par la paragraphe 5 de la décision IV/15 (voir le paragraphe 23 ci-dessous).
Il pourrait être supprimé.

	22. Invite les Parties Contractantes aux Conventions pertinentes relatives à la diversité biologique à étudier les moyens qui leur permettraient d'obtenir des ressources financières par l'intermédiaire du Fonds pour l'environnement mondial au titre de projets appropriés, y compris de projets auxquels prendront part un certain nombre de pays, qui répondent aux critères régissant l'attribution des ressources et sont conformes aux avis fournis par la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique au Fonds pour l'environnement mondial.

	Paragraphe 12, décision III/21



	23. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à assurer une coordination avec les secrétariats des conventions, institutions et mécanismes pertinents intéressant la diversité biologique et de coopérer avec les mécanismes connexes aux niveaux régional et sous-régional, pour :

a) faciliter l'échange d'informations et de données d'expérience ;
b) envisager des procédures pour aider les Parties à s'acquitter des obligations qui leur incombent en matière de communication des données, en vertu de ces instruments et conventions ;
c) étudier la possibilité d'instituer, entre la Convention sur la diversité biologique et d'autres institutions et conventions pertinentes, des programmes de travail conjoints analogues à celui qui a été mis en place entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar;

d) étudier, selon qu'il conviendra, les modalités de la mise en place de liaisons adaptées dans certains centres, en particulier Genève et New York, pour développer les liens avec les mécanismes pertinents et obtenir ainsi une plus grande cohérence dans les organisations et mécanismes intergouvernementaux ;

	Paragraphe 5, décision IV/15



	24. Prie le Secrétaire exécutif d'assurer la coordination des activités avec les secrétariats des conventions intéressant la diversité biologique, dans lebut :

a) De faciliter l'échange d'informations et de données d'expérience ;
b) D'explorer la possibilité de recommander des procédures permettant d'harmoniser, pour autant que cela soit possible et pratique, les règles d'établissement des rapports des Parties au titre desdits instruments et conventions ;
c) D'explorer la possibilité de coordonner leurs programmes de travail respectifs ;
d) De procéder à des consultations afin de déterminer comment ces conventions et autres instruments juridiques internationaux pourraient contribuer à la mise en oeuvre des dispositions de la Convention sur la diversité biologique ;

	Paragraphe 4, décision II/13

Les alinéas a),  b) et c) sont remplacés par le paragraphe 5 de la décision IV/15 et pourraient être supprimés. 

L’alinéa d) demeure pertinent et devrait être conservé.

	25. Demande au Secrétaire exécutif, dans ce contexte, d'inviter les secrétariats des quatre autres conventions sur la diversité biologique (la CITES, la Convention de Ramsar, la Convention sur les espèces migratrices et la Convention sur le patrimoine mondial) à constituer un groupe de liaison visant à accroître la cohérence et la coopération dans leur application, et de rendre compte des progrès réalisés à la huitième réunion de la Conférence des Parties ;
	Paragraphe 2, décision VII/26

Supprimer les mots “dans ce contexte” et la phrase “et de rendre compte des progrès réalisés à la huitième réunion de la Conférence des Parties.” Cette dernière phrase deviendra redondante après la CdP 8.

	26. Prie le Secrétaire exécutif, en s'appuyant sur l'expérience acquise dans le cadre de l'action susmentionnée, et en collaboration étroite avec les conventions, organisations et organes compétents, d'examiner les différentes possibilités de créer un cadre souple entre tous les acteurs pertinents, tel qu'un partenariat sur la diversité biologique, afin d'améliorer la mise en oeuvre au moyen d'un coopération accrue, et de rendre compte des moyens possibles d'aller de l'avant à la huitième réunion de la Conférence des Parties ;

	Paragraphe 3, décision VII/26

Cette activité aura été achevée par la CdP 8. A supprimer à la CdP 8.



	27. Demande au Secrétaire exécutif d'indiquer au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'examen de l'application de la Convention les travaux en cours pour identifier des moyens d'accroître la coopération entre les principales organisations et principaux secrétariats concernés par la diversité biologique ;

	Paragraphe 5, décision VII/26

Cette activité a été réalisée.

Le paragraphe devrait être supprimé.

	28. Invite toutes les Parties et les autres gouvernements à soutenir cette initiative au niveau national et au sein des forums pertinents.

	Paragraphe 6, décision VII/26.

Ce paragraphe pourrait être reformulé comme suit étant donné qu’il est recommandé que le paragraphe 5 de la décision VII/26 soit supprimé : “Requests toutes les Parties et autres gouvernements to support, at the national level and in relevant forums, les travaux en cours pour mettre en place des mécanismes de renforcement de la coopération entre les principales organisations et principaux secrétariats relatifs à la diversité biologique”.



	Coopération avec la Convention de Ramsar sur les zones humides


	29. Accueille avec satisfaction et approuve le troisième plan de travail conjoint (2002-2006) de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention relative aux zones humides (Ramsar, Iran, 1971);

	Paragraphe 15, décision VI/20



	30.   Note que le troisième plan de travail conjoint entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention de Ramsar relative aux zones humides prévoit une série d'activités de coopération portant sur divers aspects des écosystèmes et plusieurs questions intersectorielles intéressant la Convention sur la diversité biologique, et qu'il propose des actions en vue d'harmoniser le processus institutionnel, et prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Secrétaire exécutif de tenir pleinement compte de ces actions pour faire progresser les programmes de travail respectifs dans ces domaines.

	Paragraphe 16, décision VI/20



	Coopération avec la Convention sur les espèces migratrices


	31. Accueille avec satisfaction et approuve le programme de travail conjoint de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention sur les espèces migratrices ;
	Paragraphe 17, décision VI/20



	32.    Note que le programme de travail conjoint entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur les espèces migratrices comprend une série d'activités de coopération portant sur divers aspects des écosystèmes et plusieurs questions intersectorielles intéressant la Convention sur la diversité biologique, et qu'il propose des actions en vue d'harmoniser le processus institutionnel, et prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Secrétaire exécutif de tenir pleinement compte de ces actions pour faire progresser les programmes de travail respectifs dans ces domaines ; 

	Paragraphe 18, décision VI/20



	33.    Reconnaît que les espèces migratrices sont, à l'échelle mondiale, un élément important et unique de la diversité biologique, relevant de la Convention sur les espèces migratrices et reconnaît en outre que la conservation et l'utilisation durable des espèces migratrices doivent être entreprises dans leurs couloirs de migration dans le cadre d'actions concertées ; 


	Paragraphe 19, décision VI/20



	34.    Invite le secrétariat de la Convention sur la conservation des espèces migratrices et les Parties à la Convention à rassembler et à diffuser par l'entremise du centre d'échange de la Convention sur la diversité biologique des études de cas sur les espèces migratrices et leurs habitats intéressant les domaines thématiques et les questions multisectorielles relevant de la Convention sur la diversité biologique ; 


	Paragraphe 20, décision VI/20



	35.   Invite le Secrétaire exécutif à définir, en collaboration avec le secrétariat de la Convention sur la conservation des espèces migratrices et les organisations pertinentes, des orientations pour l'intégration des espèces migratrices aux stratégies nationales et plans d'action en matière de diversité biologique ainsi qu'aux programmes de travail en cours et futurs établis au titre de la Convention sur la diversité biologique ; 

	Paragraphe 21, décision VI/20



	36. Prie instamment les Parties de préciser dans leurs rapports nationaux l'étendue de leur coopération avec les autres Etats des aires de répartition ; 


	Paragraphe 22, décision VI/20



	37. Reconnaît que la Convention sur la conservation des espèces migratrices est le partenaire chef de file en matière de conservation et d'utilisation durable des espèces migratrices dans toutes leurs aires de répartition, et reconnaît également que la Convention sur la conservation des espèces migratrices offre un cadre juridique international approprié pour permettre aux Etats des aires de répartition de coopérer sur les questions relatives aux espèces migratrices.

	Paragraphe 23, décision VI/20



	Coopération avec la Convention sur le commerce international des espèces menacées d’extinction


	38. Invite les secrétariats de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction et de la Convention sur la diversité biologique à continuer de coopérer et de coordonner leurs activités en vue de faciliter l'échange des informations et des données d'expérience pertinentes, et d'intensifier les synergies dans les domaines d'intérêt commun.

	Paragraphe 24, décision VI/20



	Coopération avec la Convention internationale pour la protection des végétaux


	39. Prie le Secrétaire exécutif de continuer à maintenir une coopération étroite avec la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires de la Convention internationale pour la protection des végétaux en ce qui concerne l'élaboration de normes pour l'analyse des risques phytosanitaires mettant en jeu des organismes vivants modifiés ; 


	Paragraphe 32, décision VI/20



	40. Encourage les Parties à la Convention sur la diversité biologique et les gouvernements participant au processus de la Convention internationale pour la protection des végétaux d'inclure des spécialistes du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et de la Convention sur la diversité biologique dans leurs délégations aux réunions organisées au titre de la Convention internationale pour la protection des végétaux ; 


	Paragraphe 33, décision VI/20



	41. Prie instamment la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires de veiller à ce que des normes internationales soient élaborées de façon que les mesures phytosanitaires intéressant les organismes vivants modifiés soient en harmonie avec l'objectif et les exigences pertinentes du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.

	Paragraphe 34, décision VI/20



	Coopération avec l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle


	42. Reconnaît que la Convention sur la diversité biologique joue un rôle de premier plan pour toutes les questions internationales concernant la diversité biologique et que l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle est l'organisme compétent chargé des droits de propriété intellectuelle et souligne qu'il convient que la coopération entre ces deux entités soit poursuivie ;
 
	Paragraphe 35, décision VI/20



	43. Encourage l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à tenir compte des objectifs et principes de la Convention sur la diversité biologique lorsqu'elle traite de questions intéressant l'accès et le partage des avantages et les connaissances traditionnelles ; 


	Paragraphe 38, décision VI/20



	44. Invite l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle à développer encore la complémentarité entre son programme de travail et celui de la Convention sur la diversité biologique, s'agissant des questions touchant les droits de propriété intellectuelle découlant de l'accès et du partage des avantages et de l'article 8 j) et des dispositions connexes et à donner des informations appropriées sur toutes ces questions en vue de développer la complémentarité entre les programmes de travail pertinents relevant des mandats respectifs de ces deux entités. 


	Paragraphe 39, décision VI/20



	45. Encourage le Secrétaire exécutif à appliquer, conformément au paragraphe 17 de la décision IV/9, le Mémorandum d'accord entre le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle en vue d'intensifier la coopération entre ces deux entités pour toutes les questions relatives aux droits de propriété intellectuelle découlant de la mise en oeuvre de la Convention, telles que les questions touchant l'accès et le partage des avantages et l'article 8 j) et les dispositions connexes ; 


	Paragraphe 36, décision VI/20

A mémorandum de coopération a été signé entre le Secrétariat et l’OMPI.

Base juridique du mémorandum de coopération.



	Coopération avec des organes d’évaluation scientifique


	46. Invite le Secrétaire exécutif à renforcer la coopération, notamment dans le domaine de l'évaluation scientifique et technique de la diversité biologique en ayant présente à l'esprit l'importance que revêtent les évaluations de la diversité biologique pour identifier les nouvelles questions, réviser le programme de travail et déterminer les incidences des mesures prises au titre de la Convention ;

	Paragraphe 2, décision V/21


	47. Décide d'accepter l'invitation de l'Evaluation de l'écosystème du Millénaire à être représentée au Comité exécutif, désigne à cette fin le Président de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques ainsi que le Secrétaire exécutif et donne pour instruction que l'Organe subsidiaire soit tenu informé de l'évolution de la situation et des progrès accomplis ;
	Paragraphe 11, décision V/21


	48. Se félicite de la nouvelle contribution que l'Evaluation des écosystèmes en début de millénaire, l'Evaluation mondiale des eaux internationales (GIWA), l'Evaluation des ressources forestières 2000, le rapport de la FAO sur l'état des ressources animales et végétales du monde, le Programme mondial d'évaluation des ressources en eau et l'Evaluation de la Liste Rouge de l'UICN ont apporté aux travaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et à la Convention ; 

	Paragraphe 2, décision VI/20



	49. Invite les responsables de ces évaluations à tenir l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques informé de leurs travaux, et les invite en outre à lui en rendre compte à ses huitième et neuvième réunions ;
	Paragraphe 3, décision VI/20

Supprimer la phrase : “et les invite en outre à lui en rendre compte à ses huitième et neuvième réunions”.


	Coopération avec l’Organisation mondiale du commerce


	50. Note aussi que certaines Parties à la Convention sur la diversité biologique, en particulier nombre de pays en développement, ne sont pas membres de l'Organisation mondiale du commerce et n'ont donc guère la possibilité de lui faire part de leurs préoccupations concernant la diversité biologique ;

	Paragraphe 8, décision IV/15

Supprimer le mot “aussi” 



	51. Insiste sur la nécessité de veiller à la cohérence de l'application de la Convention sur la diversité biologique et des accords de l'Organisation mondiale du commerce, notamment l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, afin d'assurer un appui et une intégration mutuels accrus des préoccupations en matière de diversité biologique et la protection des droits de propriété intellectuelle, et invite l'Organisation mondiale du commerce à réfléchir à la manière de réaliser ces objectifs compte tenu de l'article 16, paragraphe 5, de la Convention et de l'examen, prévu en 1999, de l'alinéa b), paragraphe 3, de l'article 27 de l'Accord sur les aspects des droits de priorité intellectuelle qui touchent au commerce ;

	Paragraphe 9, décision IV/15

L’examen de l’article 27 3) b) de l’Accord sur les ADPIC est toujours en cours et il faut donc supprimer les mots “en 1999”.

	52. Souligne qu'il convient de poursuivre les travaux en vue de dégager une appréciation commune des relations entre les droits de propriété intellectuelle et les dispositions pertinentes de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce et de la Convention sur la diversité biologique, en particulier pour ce qui est des questions relatives au transfert de technologies et à la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ainsi qu'au partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques, y compris la protection des connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui sont l'expression de modes de vie traditionnels utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ;

	Paragraphe 10, décision IV/15



	53. Réitère qu'il faut que les accords commerciaux et les accords sur l'environnement se complètent pour assurer l'avènement d'un développement durable, comme le souligne la Conférence des Parties dans sa décision IV/15 adoptée à sa quatrième réunion et comme le reconnaissent le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et la Déclaration ministérielle de Doha adoptée par l'Organisation mondiale du commerce le 14 novembre 2001; 


	Paragraphe 25, décision VI/20

Supprimer les mots : “la Conférence des Parties dans sa décision IV/15 adoptée à sa quatrième réunion et comme le reconnaissent”


	54. Note que la Déclaration ministérielle de Doha se félicite de la coopération suivie entre l'Organisation mondiale du commerce, le Programme des Nations Unies pour l'environnement et d'autres organisations intergouvernementales pour l'environnement, et encourage les efforts visant à promouvoir une coopération entre l'Organisation mondiale du commerce et les organisations internationales compétentes en matière d'environnement et de développement ; 


	Paragraphe 26, décision VI/20



	55. Reconnaît qu'il importe de développer la coopération avec l'Organisation mondiale du commerce sur les questions qui entrent dans le cadre du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et souligne que pour préparer la mise en oeuvre du Protocole de Cartagena, il faudra parvenir à une complémentarité avec les accords pertinents de l'Organisation mondiale du commerce, en particulier l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires et l'Accord sur les obstacles techniques au commerce, dans la perspective d'un développement durable ; 


	Paragraphe 27, décision VI/20



	56. Se félicite de la pratique instituée entre le Secrétaire exécutif et l'Organisation mondiale du commerce aux fins d'échange d'informations sur les activités du Comité intergouvernemental pour le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ; 


	Paragraphe 28, décision VI/20



	57. Prie le Secrétaire exécutif de demander à l'Organisation mondiale du commerce le statut d'observateur et de représenter la Convention sur la diversité biologique aux réunions du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et du Comité des obstacles techniques au commerce ; 


	Paragraphe 29, décision VI/20



	58. Prie en outre le Secrétaire exécutif de renouveler la demande faite auprès de l'Organisation mondiale du commerce à l'effet d'obtenir le statut d'observateur au Conseil de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.
	Paragraphe 30, décision VI/20

Ce paragraphe a été remplacé par le paragraphe 4 de la décision VII/26 (voir au paragraphe 59 ci-dessous).

Il pourrait être supprimé.


	59. Demande au Secrétaire exécutif de présenter à nouveau sa demande pour obtenir la qualité d'observateur au sein des organes concernés de l'Organisation mondiale du commerce, plus particulièrement le Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Conseil des ADPIC);

	Paragraphe 4, décision VII/26


ANNEXE J
Projet de décision consolidée établi conformément aux recommandations du groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention
FONCTIONNEMENT DE LA convention 

	Texte de décisions existantes
	Commentaires du Secrétariat

	La Conférence des Parties,
	

	A. Procédures, processus et participation relevant de la Convention

	1. Décide d'adopter le projet de règlement intérieur de la Conférence des Parties qui figure dans l'annexe à cette décision, à l'exception du paragraphe 1 de l'article 40.


	Paragraphe 1, décision I/1.

Mention devrait être faite de l’annexe I.


	2. Prie le Secrétariat exécutif, lorsqu'il préparera l'ordre du jour provisoire annoté, d'indiquer clairement les questions qui sont pour information et celles qui sont pour examen et, lorsqu'il préparera la documentation de fond, de suggérer des éléments de projets de décisions, le cas échéant ;
	Paragraphe 6, décision IV/16.

	3. Invite les Parties à transmettre leurs projets de décision au Secrétaire exécutif suffisamment longtemps à l'avance pour qu'ils puissent être distribués à toutes les Parties, au moins trois semaines avant le commencement des réunions de la Conférence des Parties ;

	Paragraphe 7, décision IV/16.

	4. Prie le Secrétaire exécutif de distribuer l'ordre du jour provisoire annoté des réunions ordinaires de la Conférence des Parties ainsi que les principaux documents de la réunion dans toutes les langues officielles de l'Organisation des Nations Unies dès que possible et en tous les cas suffisamment longtemps à l'avance pour que toutes les réunions régionales préparatoires organisées par le Secrétaire exécutif puissent en prendre connaissance, de préférence six mois avant l'ouverture de ces réunions ordinaires ;
	Paragraphe 8, décision IV/16.



	5. Invite les Parties à notifier au Secrétaire exécutif toutes questions supplémentaires qu'elles souhaiteraient ajouter à l'ordre du jour provisoire au moins six semaines avant l'ouverture de la réunion ;
	Paragraphe 9, décision IV/16.

	6. Prie le Bureau de la Conférence des Parties d'assurer la liaison régulière avec les Bureaux de ses organes subsidiaires, en particulier le Bureau de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et, à cette fin, prie le Secrétaire exécutif de faire en sorte que les réunions des bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire se tiennent à la suite ;
	Paragraphe 15, décision IV/16.

	7. Décide de revoir le programme de travail à chacune des réunions ordinaires de la Conférence des Parties, à la lumière des développements survenus dans le cadre de l'application de la Convention ;
	Paragraphe 18, décision IV/16.

	8. Décide de modifier l'article 4 du règlement intérieur de ses réunions en remplaçant le par. 1 par le texte suivant:
«1. Les réunions ordinaires de la Conférence des Parties se tiennent tous les deux ans. La Conférence des Parties examine de temps à autre la périodicité de ses réunions ordinaires à la lumière des progrès accomplis dans l'application de la Convention ;»
	Paragraphe 1, décision V/20.

Cet amendement a été incorporé dans le règlement intérieur que renferme l’annexe à ce texte consolidé. Le paragraphe pourrait être supprimé.


	9. Décide que l'ordre du jour provisoire de ses réunions comportera à titre permanent les points suivants: a) Questions d'organisation ; b) Rapports des organes subsidiaires, du mécanisme de financement et du Secrétaire exécutif; c) Examen de l'application du programme de travail ; d) Questions prioritaires à examiner et directives ; e) Questions diverses ;
	Paragraphe 2, décision V/20

	10. Décide que, dans la mesure du possible, ses décisions identifieront les résultats escomptés, les activités à mettre en oeuvre pour obtenir ces résultats, les entités visées par les décisions et les calendriers d'exécution et de suivi;
	Paragraphe 3, décision V/20.

	11. Décide de modifier le règlement intérieur de ses réunions:

a) En remplaçant les deux premières phrases du paragraphe 1 de l'article 21 par le texte suivant ;
«Au début de la première séance de chaque réunion ordinaire, un président et dix vice-présidents, dont l'un fait office de rapporteur, sont élus parmi les représentants des Parties. Ils forment le bureau de la Conférence des Parties. Le mandat du président commence dès son élection et celui des vice-présidents commence après la clôture de la réunion à laquelle ils ont été élus»;

b) En remplaçant les deux premières phrases du paragraphe 2 de l'article 21 par le texte suivant:

«Le président remplit son mandat jusqu'à ce qu'un nouveau président soit élu à la réunion ordinaire suivante, et les vice-présidents remplissent leur mandat jusqu'à la clôture de la réunion ordinaire suivante. Ils forment le bureau de toute réunion ordinaire se tenant au cours de leur mandat et donnent des directives au secrétariat en ce qui concerne les préparatifs et le déroulement des réunions de la Conférence des Parties»;

c) En remplaçant, à l'article 25, l'expression «du président de la Conférence des Parties» par «d'un nouveau président»;
	Paragraphe 5, décision V/20

Ces amendements ont été incorporés dans le règlement intérieur que renferme l’annexe à ce texte consolidé. Le paragraphe pourrait être supprimé.


	12. Décide de réviser ses procédures en matière de prise de décision sur les questions administratives et financières, en vue d'assurer:

a) La transparence ;
b) La participation ;
c) L'examen exhaustif de ses autres décisions ;
	Paragraphe 7, décision V/20.

Le groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention a fait pour examen à la CdP 8 des recommandations sur la prise de décisions concernant les questions financières. Si ces recommandations sont adoptées, ce paragraphe deviendra redondant et il pourrait être supprimé.

	13. Décide que les orientations à donner au mécanisme de financement devraient figurer dans une seule décision, y compris l'identification des considérations prioritaires à l'appui des questions transversales, et du renforcement des capacités, notamment en ce qui concerne les pays en développement, suivant un processus:

a) Transparent ;
b) Favorisant la participation ;
c) Permettant l'examen exhaustif de ses autres décisions ;
	Paragraphe 8, décision V/20

	14. Demande au Secrétaire exécutif de limiter le nombre de documents pré-sessions pour toutes ses réunions, de veiller à ce que les documents soient le moins long possible (pas plus de 15 pages), et d'accompagner chaque document d'un résumé analytique ;
	Paragraphe 9, décision V/20

	15. Demande au Secrétaire exécutif de poursuivre le renforcement de la communication avec les Parties à travers les systèmes de notification au titre de la Convention, en ce qui concerne les activités d'intersessions, les documents reçus, la sélection d'experts pour les groupes de travail techniques, les processus d'examen par des pairs lancés par le Secrétaire exécutif, les groupes de liaison et d'autres organes techniques, et de rendre une telle information disponible à travers le centre d'échange, sauf cas d'objection soulevée par un expert quant à la diffusion d'une information le concernant ;
	Paragraphe 34, décision V/20.



	16. Invite le Secrétaire exécutif à s'appuyer sur les rapports nationaux, le cas échéant, pour recueillir une information spécialisée dans le cadre du processus préparatoire à l'examen des questions inscrites dans le programme de travail, et décide de tenir compte de cette approche dans ses décisions relatives aux rapports nationaux sur les activités convenues aux termes de la décision IV/14 sur les rapports nationaux des Parties ;
	Paragraphe 36, décision V/20.

Si ce paragraphe doit être conservé dans le texte consolidé, les mots “sur les activités convenues aux termes de la décision IV/14 sur les rapports nationaux des Parties ” devraient alors être supprimés pour lui donner une application plus générale.

	17. Demande au Secrétaire exécutif de préparer une vue d'ensemble sur les mécanismes et processus d'examen de l'application nationale des instruments relatifs à l'environnement, et invite les Parties à entreprendre, sur une base volontaire, l'examen des programmes et des besoins nationaux concernant l'application de la Convention et, le cas échéant, en informer le Secrétaire exécutif.
	Paragraphe 41, décision V/20.

	18. Accueille avec satisfaction le Manuel relatif à la Convention sur la diversité biologique et encourage le Secrétaire exécutif à rechercher des moyens de le mettre à disposition dans d'autres langues officielles de l'Organisation des Nations Unies ; 


	Paragraphe 1, décision VI/27B

	19. Décide d'annuler les décisions et les éléments de décisions figurant en annexe à la présente décision ; 


	Paragraphe 3, décision VI/27B.

Etant donné que les décisions n’auront pas toutes été consolidées à la CdP 8, il est nécessaire d’incorporer ce paragraphe et de créer une annexe qui donne la liste de toutes les décisions de la CdP 1-6 qui ont été retirées. Mention devrait être faite de l’annexe III.

	20. Prend note des préoccupations exprimées au sujet des questions de procédure lors des réunions intersessions, et demande l'application du règlement intérieur pour les réunions de la Conférence des Parties et des organes subsidiaires ; 


	Paragraphe 14, décision VI/27B.

	21. Prie les bureaux de la Conférence des Parties et de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de formuler des propositions tendant à améliorer encore les procédures existantes pour la conduite des réunions afin de permettre une participation plus effective des délégations composées d'une seule personne, et de faire rapport à la Conférence des Parties à sa septième réunion ; 


	Paragraphe 15, décision VI/27B.

Aucune mesure n’a été prise au sujet de ce paragraphe. Le groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention a examiné cette question et fait les recommandations appropriées. Le paragraphe pourrait donc être supprimé.

	22. Décide d'examiner à sa septième réunion la possibilité de fournir un soutien financier pour deux représentants au moins de chaque Partie en développement par l'intermédiaire du Fonds d'affectation spéciale de contributions volontaires destiné à faciliter la participation des Parties aux activités liées à la Convention (Fonds d'affectation spéciale BZ); 


	Paragraphe 17, décision VI/27B.

La CdP 7 n’a pas examiné cette question.  Le groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention a lui examiné la question et fait une recommandation à la CdP 8. Le paragraphe pourrait être supprimé.

	23. Prie le Secrétaire exécutif d'identifier, à titre prioritaire, des sources potentielles de soutien financier pour faciliter la participation des organisations non gouvernementales de pays en développement et à économie en transition aux réunions organisées dans le cadre de la Convention ; 


	Paragraphe 18, décision VI/27B.

	24. Prie le Secrétaire exécutif de mettre en place au sein du Secrétariat un centre de liaison pour les organisations non gouvernementales en vue de faciliter le contact avec ces organisations et d'appuyer, entres autres, la diffusion d'informations sur la Convention, la sensibilisation et une meilleure coordination entre tous les intéressés. 


	Paragraphe 19, décision VI/27B.

	25. Décide de retirer les décisions et les éléments de décision adoptés aux troisième et quatrième réunions, énumérés dans l'annexe à la présente décision ;
	Paragraphe 1, décision VII/33.

Le texte consolidé devrait avoir un seul paragraphe qui se réfère au retrait de décisions  des CdP 1 à 6. Ce paragraphe pourrait être supprimé.

	26. Décide d'adopter un processus progressif de consolidation de ses décisions, qui sera entrepris sous la direction du Bureau, en vue d'achever la consolidation de toutes ses décisions d'ici 2010;

	Paragraphe 2, décision VII/33.

	27. Prie le Secrétaire exécutif de présenter des propositions à la huitième réunion de la Conférence des Parties en ce qui a trait au retrait des décisions et éléments de décisions prises lors des cinquième et sixième réunions et de communiquer ces propositions aux Parties, gouvernements et organisations internationales concernées au moins six mois avant la huitième réunion ;
	Paragraphe 3, décision VII/33.

Cela devra se faire d’ici à la CdP 8 et le paragraphe deviendra donc redundant. A supprimer à la CdP 8.

	28. Demande au Secrétaire exécutif, avec l'assistance du Bureau, de proposer un projet de décisions consolidées dans le domaine de la diversité biologique des forêts, de l'accès aux ressources génétiques et du partage des avantages et de l'assistance pour le mécanisme de financement aux fins d'examen par la huitième réunion de la Conférence des Parties et de communiquer ce projet aux Parties, gouvernements et organisations internationales concernées au moins six mois avant la huitième réunion pour qu'ils l'examine et le commente ;
	Paragraphe 4, décision VII/33.

Cela devra se faire d’ici à la CdP 8 et le paragraphe deviendra donc redundant. A supprimer à la CdP 8.

	29. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes à soumettre au Secrétaire exécutif leurs commentaires écrits sur les propositions visées aux paragraphes 3 et 4 plus haut, au moins trois mois avant la huitième réunion ;
	Paragraphe 5, décision VII/33.

Cela devra se faire d’ici à la CdP 8 et le paragraphe deviendra donc redundant. A supprimer à la CdP 8.

	30. Invite les Parties, les gouvernements et les organisations internationales compétentes à soumettre au Secrétaire exécutif leurs commentaires écrits sur les propositions visées aux paragraphes 3 et 4 plus haut, au moins trois mois avant la huitième réunion ;
	Paragraphe 6, décision VII/33.

Ce travail devra se faire d’ici à la CdP 8 et le paragraphe deviendra donc redondant. A supprimer à la CdP 8.

En tout état de cause, la question devrait être traitée dans une future décision consolidée qui porte sur l’administration et les finances.

	31. Décide d'examiner à sa huitième réunion l'efficacité des changements apportés à l'article 21 du règlement intérieur;
	Paragraphe 7, décision VII/33

Après son examen approfondi à la CdP 8, le paragraphe deviendra redondant. A supprimer à la CdP 8.

	32. Décide en outre d'examiner à sa huitième réunion les dispositions de l'article 4 du règlement intérieur qui concernent la périodicité de ses réunions ordinaires et, à cette occasion, d'apporter les ajustements qui pourraient être nécessaires au programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu'en 2010, relativement à la périodicité de ses réunions ;
	Paragraphe 8, décision VII/33.

Après son examen approfondi à la CdP 8, le paragraphe deviendra redondant. A supprimer à la CdP 8.

	33. Prie le Secrétaire exécutif de solliciter l'avis des Parties sur la forme que pourrait prendre un mécanisme visant à établir les priorités pendant l'examen des points de l'ordre du jour par la Conférence des Parties, dans le but de transmettre au groupe chargé du budget des indications claires sur la manière d'aborder les activités qui ont des incidences financières, et de faire rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa huitième réunion ;
	Paragraphe 9, décision VII/33.

Les opinions des Parties ont été synthétisées et transmises au groupe de travail sur l’examen de l’application de la Convention.  Ce groupe a fait des recommandations sur la question qui seront examinées à la CdP 8.

Le paragraphe devrait être supprimé à la CdP 8.

	B. Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

	1. Adopte le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques tel qu’indiqué à l’annexe I à la présente décision ;
	Paragraphe 11, décision IV/16
Référence devrait être faite à l’annexe II.

	2. Décide que les réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques se dérouleront dns les six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies et que le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire sera modifié en conséquence ;
	Paragraphe 3, décision III/3

Ce paragraphe a été incorporé dans le mode de fonctionnement amendé de l’Organe subsidiaire qui figure en annexe au présent texte consolidé.

Ce paragraphe pourrait donc être supprimé.


	3. Décide que l'Organe subsidiaire tiendra deux réunions de cinqjours chacune, avant la prochaine réunion ordinaire de la Conférence des Parties ;
	Paragraphe 12, décision IV/16.

Cette décision s’appliquait à la période intersessions entre les CdP 4 et 5. Le paragraphe pourrait être supprimé.

	4. Décide que les réunions de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques doivent se tenir chaque année ;
	Paragraphe 17, décision V/20.

Ce paragraphe a été incorporé dans le mode de fonctionnement amendé de l’Organe subsidiaire, qui figure en annexe au présent texte consolidé.

Ce paragraphe pourrait donc être supprimé.

	5. Décide que, tandis que l'Organe subsidiaire devrait examiner les incidences financières de ses propositions, ses recommandations à l'intention de la Conférence des Parties ne contiendront que des avis sur les questions financières, notamment des avis sur le Mécanisme de financement, si la Conférence des Parties le demande ;
	Paragraphe 13, décision IV/16.

	6. Décide aussi qu'à l'avenir, dans les demandes qu'elle fera à l'Organe subsidiaire, la Conférence des Parties devrait indiquer clairement si elle compte recevoir des informations pour en prendre note, des recommandations pour approbation, ou des avis pour qu'elle puisse prendre des décisions, et décide de même que l'Organe subsidiaire, lorsqu'il soumettra des recommandations à la Conférence des Parties, indiquera clairement s'il compte que la Conférence des Parties en prendra note, les approuvera, ou prendra des décisions sur les questions à l'étude ;
	Paragraphe 14, décision IV/16.



	7. Décide que le Président de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et d'autres membres du Bureau dûment habilités par lui-même pourraient représenter l'Organe subsidiaire aux réunions des organes scientifiques d'autres conventions, ainsi que des conventions, institutions et processus traitant de la diversité biologique ;
	Paragraphe 18, décision V/20

	8. Encourage le Bureau de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à tenir des réunions conjointes avec des organes correspondants d'autres conventions, institutions et processus traitant de la diversité biologique ;
	Paragraphe 19, décision V/20

	9. Reconnaît que dans certains cas, il sera indiqué pour l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de faire des recommandations prévoyant plusieurs options ;
	Paragraphe 20, décision V/20

	10. Décide que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourrait créer des groupes d'experts techniques spéciaux et définir leur mandat, qu'il pourrait examiner les voies et moyens d'assurer la transparence dans le choix des experts et la rationalisation des réunions, et décide à cet égard de rendre effective cette disposition en modifiant le texte du par. 12 c) du mode de fonctionnement de l'Organe subsidiaire (décision IV/16, annexe I)comme suit :

«c) Dans la limite des ressources budgétaires disponibles, l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques détermine la durée exacte et le mandat spécifique au moment de la création de tels groupes d'experts, sous la direction de la Conférence des Parties»;


	Paragraphe 21, décision V/20.

Ce paragraphe a été incorporé dans le mode de fonctionnement amendé de l’Organe subsidiaire qui figure en annexe au présent texte consolidé.
A supprimer une fois adopté le texte consolidé.

	11. Confirme que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourrait, dans la limite des ressources budgétaires disponibles pour les questions relevant de son mandat, soumettre des requêtes au Secrétaire exécutif et utiliser le centre d'échange et d'autres moyens appropriés pour faciliter les préparatifs de ses réunions ;
	Paragraphe 22, décision V/20.

	12. Décide que les orientations données à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à travers des décisions spécifiques issues d'une réunion de la Conférence des Parties devraient prendre en compte la nécessité d'élaborer un programme cohérent et réaliste pour l'Organe subsidiaire, y compris l'identification des questions prioritaires, en donnant de la souplesse au calendrier, et convient que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques peut, si besoin est, ajuster le calendrier de son examen des questions ;
	Paragraphe 24, décision V/20.

	13. Reconnaît qu'il y a lieu d'améliorer la qualité des avis scientifiques, techniques et technologiques fournis à la Conférence, et d'entreprendre des évaluations scientifiques et techniques de fond, y compris l'évaluation de l'état des connaissances sur les questions essentielles relatives à l'application de la Convention ;
	Paragraphe 25, décision V/20.

	14. Invite l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques à continuer d'améliorer les procédures suivies pour ses travaux scientifiques, techniques et technologiques, en vue d'améliorer la qualité des avis qu'il fournit à la Conférence des Parties ;
	Paragraphe 26, décision V/20.

	15. Décide que dans le cadre de ses travaux scientifiques, techniques et technologiques, et notamment en ce qui concerne les évaluations scientifiques, la Convention devrait tirer parti des activités et programmes existants de la Convention ou d'autres organismes, ainsi que des compétences techniques fournies par les Parties ;
	Paragraphe 27, décision V/20.

	16. Prie l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques:

a) D'identifier et, en cas de besoin, de poursuivre la mise au point de procédures et de méthodes pour réaliser des évaluations scientifiques ou pour y participer, ou de faire usage des outils existants, en tenant compte des considérations de participation, d'efficacité et de coût ;
b) De poursuivre la mise au point de ses méthodologies d'évaluation scientifique, et de fournir des avis aux Parties sur la conception et la réalisation des évaluations scientifiques ;

c)D'identifier et de mettre à jour régulièrement, dans le cadre de son programme de travail, les priorités et les besoins en matière d'information dans le domaine de l'évaluation ;
	Paragraphe 29 a), c) et d), décision V/20.

	C. Fichier d’experts

	1. Prie le Secrétaire exécutif de tirer pleinement parti du fichier d'experts identifiés par les Parties grâce aux noeuds nationaux du Centre d'échange, y compris pour un examen par des pairs et des forums de discussion sur Internet ; 


	Paragraphe 9, décision VI/27B.

	2. Prie le Secrétaire exécutif de retirer du fichier les experts nommés par les Parties pour des tâches ou des activités précises une fois celles-ci achevées ;
	Paragraphe 10, décision VI/27B.

	3. Prend note de la méthodologie unifiée prévue pour l'utilisation du fichier d'experts à l'annexe I de la recommandation V/14 de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, dont la Conférence des Parties saisit l'Organe subsidiaire et le Secrétaire exécutif, pour examen et exploitation, le cas échéant ;
	Paragraphe 30, décision V/20.



	4. Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organismes compétents à prendre en considération, lors de la désignation de leurs experts à inclure dans le fichier:

a) L'équilibre entre les sexes ;
b) La participation des autochtones et des membres des communautés locales ;
c) L'éventail des disciplines et compétences techniques pertinentes, y compris notamment les sciences biologiques, juridiques, sociales et économiques, ainsi que le savoir traditionnel ;
 
	Paragraphe 31, décision V/20.



	D. Mécanismes et processus régionaux et sous-régionaux d’application de la Convention

	1. Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve que des contributions volontaires soient disponibles à cet effet, d'organiser des réunions régionales et sous-régionales pour envisager les moyens d'appliquer la Convention et les décisions de la Conférence des Parties ;
	Paragraphe 5, décision IV/16.

	2. Consciente du rôle important que jouent les mécanismes et réseaux régionaux et sous-régionaux, tels que la Stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère, le Plan stratégique pour la diversité biologique des pays andins tropicaux, la Commission centraméricaine pour l'environnement et le développement et le Programme régional pour l'environnement du Pacifique Sud, dans la promotion de la mise en oeuvre de la Convention, notamment en fournissant un forum pour préparer des contributions régionales aux réunions de la Convention et pour traduire les décisions de la Conférence des Parties en actions régionales, 

a) Prie le Secrétaire exécutif, avec l'assistance du Programme des Nations Unies pour l'environnement et en consultation avec les Parties, de déterminer et d'évaluer le potentiel qu'offrent les instruments, institutions, réseaux et mécanismes régionaux et sous-régionaux dans diverses régions en tant que moyen de renforcement de la mise en oeuvre de la Convention, notamment comme partenaires pour la création de capacités, et de faire rapport à ce sujet, en prenant en compte : 

i) Les avantages à retirer de l'utilisation des institutions, mécanismes ou réseaux régionaux et sous-régionaux ; 
ii) Les vues des régions quant aux types d'assistance nécessaires pour répondre aux difficultés rencontrées dans la mise en oeuvre de la Convention et à leur niveau de priorité ; 
iii) Les conditions nécessaires pour renforcer ces mécanismes et réseaux aux fins de la mise en oeuvre de la Convention ; 


	Paragraphe 11, décision VI/27 B.

	3. Invite les pays qui, individuellement ou collectivement, sont en mesure de le faire, sur une base bilatérale ou multilatérale, à envisager de fournir des ressources financières et du personnel technique qualifié, recruté dans l'administration ou dans le secteur privé, pour collaborer à l'établissement de l'évaluation dans les régions candidates ; 


	Paragraphe 12, décision VI/27 B.

	4. Décide de poursuivre l'examen de cette question, sur la base de l'évaluation, à sa septième réunion ;
	Paragraphe 13, décision VI/27 B.

Ce paragraphe pourrait être reformulé car l’évaluation n’a pas été faite et la CdP 7 n’a pas traité cette question. Il serait approprié de faire mention da façon générale à un futur examen de ladite question par le CdP.

	5. Souligne l'importance de convoquer des réunions régionales préparatoires avant les réunions de la Conférence des Parties et prie le Secrétaire exécutif de prendre les dispositions voulues pour que de telles réunions se tiennent avant la huitième réunion de la Conférence des Parties.
	Paragraphe 10, décision VII/33.

Le paragraphe devrait être formulé en termes plus génériques de telle sorte que le Secrétaire exécutif ait pour mandat général de prendre les dispositions voulues pour convoquer des réunions régionales.


Annexe I

(Tirée de l’annexe aux décisions I/1 et décision V/20)

REGLEMENT INTERIEUR DES RÉUNIONS DE LA
CONFERENCE DES PARTIES A LA
CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE
(A insérer)

Annexe II

(Tirée de l’annexe I de la décision IV/16 et de la section III de la décision V/20)

MODE DE FONCTIONNEMENT DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGE DE FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES
(A insérer)

Annexe III

DECISIONS ET ELEMENTS DE DECISIONS RETIRES PAR LA CONFERENCE DES PARTIES A DES RÉUNIONS ANTERIEURES
(Tirés des annexes aux décisions VI/27 B et VII/33)

Décisions adoptées par Conférence des Parties à sa première réunion
Décision I/2, paragraphes 4 à 8 
Décision I/3, paragraphes 2 à 4 
Décision I/4, paragraphes 2 et 3 
Décision I/5, paragraphe 1 
Décision I/6, Partie I, paragraphes 3 à 9 (Partie I) 
Décision I/6, Partie II 
Décision I/7, paragraphes 1 d), 2, 4 (et annexe) 
Décision I/9 
Décision I/10 
Décision I/11 
Décision I/13 

Décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa deuxième réunion
Décision II/1, paragraphes 1, 2 et 4-6 
Décision II/2 
Décision II/3, paragraphes 1, 4 a), 5, 6, 10 et 11 
Décision II/4, paragraphes 2-4 
Décision II/5 
Décision II/6, paragraphes 3, 4, 7 et 12 
Décision II/7, paragraphe 7 
Décision II/8, paragraphes 6 et 7 
Décision II/9, paragraphes 1, 2 b) et 4 
Décision II/10, paragraphes 7, 9, 10 et 14 
Décision II/11, paragraphe 1 a) 
Décision II/12, paragraphes a) et  c) 
Décision II/13, paragraphes 1 et 5 à 7 
Décision II/14 
Décision II/15 
Décision II/16 
Décision II/17, paragraphes 4, 5, 9, 11 
Décision II/18 
Décision II/19, paragraphes 1 et 3 à 6 
Décision II/20, paragraphes 1 à 10 
Décision II/21 
Décision II/22 
Décision II/23

Décisions adoptées par la Conférence des Parties à sa troisième réunion
Décision III/2 

Décision III/3, paragraphes 1, 2 et 4 et 5 

Décision III/4, paragraphes 1, 3, 5, 8, 10 et 14. 

Décision III/5, paragraphe 7 

Décision III/6, paragraphes 2 b) et 6. 

Décision III/7 

Décision III/8, paragraphe 2 

Décision III/9, paragraphes 8 et 11 

Décision III/11, paragraphes 1 à 12, 18, 23 et 24 

Décision III/12 

Décision III/13 

Décision III/14, paragraphes 3, 6, 8 à 12 

Décision III/15, paragraphes 1, 2 et 7 

Décision III/16 

Décision III/17, paragraphes 3 à 6 

Décision III/18, paragraphes 1, 5, 7 et 8 

Décision III/19 

Décision III/20 

Décision III/21, paragraphes 1, 4 à 7, 9 et 11 

Décision III/22 

Décision III/24, paragraphes 1 à 4 

Décision III/25 

Décision III/26 

Décision III/27 

Décisions adoptées par la Conférence of the Parties à sa quatrième réunion


Décision IV/1 A, paragraphes 1, 2, 3 et 5 

Décision IV/1 B, paragraphes 1 et 2 

Décision IV/1 C, paragraphes 2, 5 et 6 

Décision IV/1 D,  paragraphes 1 et 3 

Décision IV/2, paragraphes 7, 9 d), 10 a), 10 c), 10 f), 10 j) et 10 k) 

Décision IV/3 

Décision IV/4, paragraphe 1, 4 à 5, 8, 10, et annexe 1. 

Décision IV/5, paragraphe I 1), I 2), II 1) à II 3) et annexe 

Décision IV/6, paragraphes 1, 2, 5, 7 à 13 

Décision IV/7 

Décision IV/8, paragraphes 1, 2, 3 et 6 d) 

Décision IV/9, paragraphes 5, 6, 8 à 11, 14 et 16 

Décision IV/10, Partie A, paragraphes 1 b), 1 d), 1 e), 1 g), 5 a), 5 b), 5 c) 

Décision IV/10, Partie B, paragraphe 6 

Décision IV/10, Partie C, paragraphes 2 à 4, 8 à 11 

Décision IV/11, paragraphe 3 

Décision IV/12 

Décision IV/14, paragraphes 1 à 3 

Décision IV/15, paragraphes 1 à 3, 7 et 11 à 17 

Décision IV/16, paragraphes 1 à 4, 10, 16, 17, 19 à 21 

Décision IV/17, paragraphes 2 à 7, 10 à 15 

Décision IV/18 

Décision IV/19 

-----






	* 	UNEP/CBD/COP/8/1.


� Prononcé {agway-goo}.  Un terme Mohawk global qui signifie “tout en création” fourni par la communauté Kahnawake installée à proximité de Montréal, où les lignes directrices ont été négociées.


�  UNEP/CBD/COP/6/13, section V et UNEP/CBD/COP/6/13/Add.2.
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